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I. QUESTIONS AUXQUELLES IL N’A PAS ÉTÉ RÉPONDU DANS LE DÉLAI

RÉGLEMENTAIRE

(ARTICLE 63, § 4 DU RÈGLEMENT)

1 Vice-Président et Ministre du Budget,
des Finances et des Sports

1.1 Question no255, de M. Jamar du 12 avril
2012 : Généralisation des Défibrillateurs Ex-
ternes Automatisés

Ces derniers mois, les terrains de sport ont
été le théâtre de plusieurs événements tragiques,
aboutissant pour certains au décès de jeunes spor-
tifs.

Ces incidents rappellent qu’en matière de
sport tout doit être mis en œuvre pour assurer la
bonne santé des pratiquants.

Or, comme nous l’ont démontré quelques dé-
nouements heureux, la présence de défibrillateurs
externes automatisés (DEA) peut faire la diffé-
rence et sauver une vie.

Monsieur le Ministre, vous avez récemment
annoncé 5 mesures visant à généraliser les DEA
dont le maintien d’un subside de 75% pour leur
acquisition par les communes, clubs et infrastruc-
tures sportives.

Qu’en est-il pour ceux qui ont déjà acquis des
DEA sur fond propre ? Peuvent-ils se faire rem-
bourser de manière rétroactive 75% du montant
dépensé ?

Avoir un DEA est très utile à condition de
l’utiliser correctement. Des formations existent à
cet effet et coûtent, d’après mes renseignements,
environ 200e . Ne faudrait-il pas également sub-
sidier ces formations ? Existe-il un agrément pour
les dispenser ?

1.2 Question no256, de Mme Trotta du 12 avril
2012 : Charleroi, Ville européenne du Sport
2012

L’ACES (European Capitals of Sport Asso-
ciation), qui travaille avec la Commission euro-
péenne, a désigné Charleroi comme « Ville euro-
péenne du Sport 2012 », au même titre que neuf
autres villes européennes dont font partie notam-
ment Bilbao et Florence.

Cette désignation est une récompense et une
reconnaissance pour la Ville de Charleroi, pour

son investissement en faveur du sport. Mais ce la-
bel représente également une incitation, pour les
autorités locales, à poursuivre leur action en fa-
veur de la concrétisation de politiques sportives
favorisant l’exercice physique par le plus grand
nombre, et favorisant par ce biais aussi l’intégra-
tion sociale de publics généralement plus défavo-
risés comme les personnes en situation de handi-
cap, les personnes âgées, les adolescents en situa-
tion difficile et les personnes d’origine étrangère.

Cette année, Charleroi propose donc au public
un large éventail d’activités et évènements sportifs
en tous genres, dont certains créés pour l’occasion.

Dans la mesure où ce titre de Ville européenne
du Sport constitue un tremplin important pour
l’encouragement du sport pour tous, comment la
Fédération Wallonie-Bruxelles soutient-elle Char-
leroi Ville européenne du Sport 2012 ?

1.3 Question no259, de M. Jeholet du 24 avril
2012 : Plan Foot

Au mois de mai de l’année dernière, vous pré-
sentiez à Tubize le Plan Foot 2011-2015. Celui-
ci représentait une aide de la Fédération Wallo-
nie Bruxelles de 20,5 millions d’euros par an pour
accroître la formation et améliorer les infrastruc-
tures du football wallon et bruxellois.

Un premier volet de l’aide concernant la for-
mation devait aller directement aux clubs de D1
jusqu’au provinciales ainsi qu’aux personnes dési-
reuses de créer un nouveau club.

Un second volet était consacré aux infrastruc-
tures notamment pour les terrains synthétiques en
plus des dossiers des stades du Standard et de
Charleroi.

L’arbitrage devait également bénéficier d’un
support financier afin de susciter des voca-
tions. Vous annonciez aussi qu’une Académie du
sport serait mise en avant pour offrir des forma-
tions, services et conseils juridiques, fiscaux, ad-
ministratifs en collaboration avec l’AISF.

Et enfin que le football à l’école, l’éthique et
la promotion seraient les autres volets qui permet-
traient à tous les clubs wallons et bruxellois de bé-
néficier de subsides.
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Monsieur le Ministre,

— Qu’en est-il aujourd’hui de toutes ces sommes
annoncées ? Quels sont les clubs qui ont rentré
un dossier complet et qui sont donc en droit
de bénéficier d’aides pour la formation ? Pour
quels montants ?

— Est-ce que tous les clubs en droit de prétendre
à une aide ont rendu un dossier ?

— Concernant les infrastructures, quels sont les
différents projets qui vont bénéficier du Plan
Foot 2011-2015 ?

— Les sommes versées à l’arbitrage ont-elles porté
leurs fruits ? Combien de nouvelles vocations
d’arbitres a-t-on suscitées ?

— Qu’en est-il de l’Académie du sport ?

Allez-vous réajuster ou modifier votre plan en
2012, que ce soit concernant les aides accordées
ou bien dans les démarches administratives à rem-
plir par les clubs pour avoir droit à ces aides ?

2 Vice-Président et Ministre de l’Ensei-
gnement supérieur

2.1 Question no218, de M. Bayet du 18 avril
2012 : Formation aux soins palliatifs et à la
fin de vie

Wim Distelmans est le co-président de la com-
mission fédérale qui contrôle l’application de la
loi dépénalisant partiellement l’euthanasie. Ré-
cemment, il faisait part de son étonnement face
au faible taux – seulement 15% - d’euthanasies
déclarées au Sud du pays. Il avançait plusieurs ex-
plications :

tradition paternaliste du médecin agissant
pour le bien du patient,

crainte des généralistes d’être identifié comme
des « docteurs la mort »,

pression de certaines institutions. . .

Le même Wim Distelmans estimait que la sé-
dation palliative, pratique consistant à administrer
des antidouleurs jusqu’à l’inconscience, le coma et
la mort, était deux fois plus présente dans la partie
francophone du pays. Cependant, cette pratique,
non déclarée, reste parfaitement illégale . . .

Le coprésident poursuit son analyse en
mettent en relation de tels constats et la formation

des médecins. Selon lui, trop rares sont les univer-
sités (comme la VUB, où il enseigne) qui forment
spécifiquement leurs étudiants aux soins palliatifs
et à la fin de vie.

Monsieur le Ministre, je voudrais m’informer
de la situation de la formation dans nos universités
francophones. Des formations de ce type sont-elles
organisées dans nos différentes facultés de méde-
cine ? Je souhaite également savoir si une forma-
tion similaire, évidemment adaptée, est dispensée
dans les Hautes écoles à destination des futures in-
firmières.

2.2 Question no219, de M. Kilic du 18 avril
2012 : Pénurie d’ingénieurs en Fédération
Wallonie-Bruxelles

En 2011, notre Fédération Wallonie-Bruxelles
a diplômé moins de 1000 ingénieurs. Ce chiffre
mis en regard de la demande émanant des entre-
prises est alarmant. A lui seul, il justifie la situation
de grandes sociétés qui sont obligées d’engager des
cadres hautement qualifiés diplômés ailleurs que
dans nos universités.

Pour l’exemple, ALSTOM fait partie de ces
entreprises basées sur notre territoire et qui se
trouve dans l’obligation d’engager du personnel
diplômé de l’étranger, en ce compris pour ses sites
situés en Fédération Wallonie-Bruxelles.

Cette pénurie de diplômés en sciences de l’in-
génieur n’est pas neuve. Elle est peut être à mettre
en perspective avec les filtres mis à l’entrée des
études d’ingénieurs. Faisant l’objet de discussion
dans le cadre de l’élaboration de notre DPC, le
gouvernement a la volonté d’abolir tout système
de sélection à l’entrée des études universitaire.

Monsieur le Ministre, nous connaissons les di-
verses campagnes de sensibilisations qui sont me-
nées pour donner à nos jeunes le goût des sciences,
en ce compris les métiers de l’ingénieur. Au vu de
la pénurie et du contexte socio-économique qui est
le nôtre, quelles pourront être les pistes pour ré-
soudre ce problème et offrir, non seulement des
perspectives d’avenir à nos étudiants, mais égale-
ment de permettre aux entreprises d’engager une
main d’œuvre locale qualifiée ?
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3 Ministre de l’Enseignement obliga-
toire et de promotion sociale

3.1 Question no619, de Mme Cassart-Mailleux
du 18 avril 2012 : Connaissance des enfants
de l’origine des aliments

L’institut de sondage I-Vox a interrogé, pour
le compte de Bayer, 500 enfants âgés de 6 à 14
ans afin d’évaluer leurs connaissances du monde
agricole.

Il ressort de cette étude que le monde agricole
est particulièrement méconnu des enfants. En ef-
fet, 4 enfants sur 10 n’établissent pas le lien entre
l’agriculture et le supermarché, le maraîcher ou la
criée.

Bref, l’enfant semble ne plus faire le lien entre
ce qu’il y a dans son assiette et le travail effectué
en amont par un agriculteur, un jardinier, un pois-
sonnier. . .

Il s’agit pourtant d’une des bases essentielles
qui constitue nos fondamentaux.

— Madame la Ministre a-t-elle pris connaissance
de cette étude ? Dans l’affirmative, peut-elle
faire part de sa position face à ce manque
de connaissance ? Concrètement, sur le ter-
rain scolaire, est-il envisagé de réapprendre à
nos jeunes le lien entre le produit fini qu’ils
trouvent dans leurs assiettes et le travail réa-
lisé en amont ? Le jardinage n’est peut-être pas
passionnant pour les jeunes mais il est un des
moyens de pallier cette méconnaissance. . .

— Quid des fermes pédagogiques ? Celles-ci sont-
elles prisées par les écoles ? Quel est le pourcen-
tage d’établissements qui choisissent la cam-
pagne et plus précisément les fermes ouvertes
lors des classes de dépaysement ? Ce type de
séjour est-il vivement encouragé par la Com-
munauté française ?

3.2 Question no630, de M. Kilic du 25 avril
2012 : Inégalités sociales liées au travail des
élèves après les cours

Le décret de mars 2001 précise que les devoirs
donnés aux élèves et à faire à domicile doivent
pouvoir être faits par les enfants, sans l’aide des
parents. Or, dans la réalité, il n’en va pas de même.
Et ce pour diverses raisons.

Premièrement, les parents n’ont bien sou-
vent que ce moyen –le fait de faire le devoir
avec l’enfant- pour contrôler son activité scolaire.
Même s’ils ne font pas le devoir à la place de, ils y

participent. Deuxièmement, parce que les parents
ont peur que leurs enfants n’aient des mauvaises
notes à un devoir coté. En pratique aussi, cela est
interdit. En pratique bien entendu.

Mais en agissant de la sorte, en aidant les en-
fants, les parents ne favorisent-ils pas l’externa-
lisation des activités qui incombent aux écoles ?
Puisque les devoirs sont faits, pourquoi ne pas en
rajouter ?

Enfin, que dire de l’inégalité sociale que cela
engendre. En effet, comment comparer la famille,
où les parents peuvent suivre l’enfant, avec une
cellule monoparentale où le parent doit déjà seule
gérer toutes les tâches d’une famille, n’ayant, lui,
plus le temps de gérer ces devoirs ? Que dire éga-
lement des parents qui ont recours à des associa-
tions d’aide à la scolarité (le fameux coaching sco-
laire) N’y a-t-il pas là une inégalité flagrante ? Ne
pourrait-elle pas se réduire largement si les devoirs
pouvaient être, véritablement, réalisés uniquement
par les enfants, dans les temps réglementés par le
décret de mars 2001 ?

Madame la Ministre, n’est-il pas temps de re-
prendre la situation en main, quand on voit les
alarmes que tirent les organismes comme l’Obser-
vatoire de l’enfance et de l’aide à la jeunesse, les
fédérations des écoles de devoirs ou la Ligue des
familles ?

Laisser aller ce système, c’est continuer, je le
pense, à entretenir l’idée que la bonne école est
celle qui donne beaucoup de travail à l’enfant. Or,
l’élève a le droit également de se reposer, de jouer
ou de ne rien faire après sa journée d’école.

Madame la Ministre, comment jugez-vous la
situation actuelle ? Vous vous êtes déjà prononcée
contre le coaching scolaire par exemple. Depuis le
début de la législature, quelles sont les mesures qui
ont été mises en oeuvre pour aider au respect de ce
décret ?

3.3 Question no631, de M. Kilic du 25 avril
2012 : Redoublement en maternelle

Ce débat, nous l’avons déjà eu. Et pourtant,
voici qu’il revient sur la table, une fois de plus.

D’après une recherche menée par l’ULg, près
d’un enfant sur 20 arrivera à l’école primaire avec
un an de retard. Parce que de nombreux ensei-
gnants de ce cycle préconisent le redoublement
dans certains cas.

De nombreuses études pourtant pont mis en
évidence le faible rendement de telles mesures
à court terme, soit pour l’année suivante, mais
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surtout les effets très négatifs à moyen et court
termes.

Ainsi, on observe que les enfants touchés
par ces mesures présentent des déficits en ce
qui concerne l’apprentissage et perdent également
confiance en eux. Enfin, l’abandon des études est
également observé chez de nombreux élèves qui
ont du, précocement, redoubler.

Madame la Ministre, à l’heure où le redou-
blement est de plus en plus remis en cause, n’est-
il pas temps de passer à la vitesse supérieure en
la matière pour qu’à ce stade précoce l’année ne
soit pas à recommencer ? Surtout au regard de ces
études qui convergent toutes dans le même sens.
Dans quelle mesure les études de l’ULg et de l’ULB
rejoignent votre plan pour lutter contre le redou-
blement ?

3.4 Question no633, de Mme Houdart du 2 mai
2012 : Plan opérationnel des commémora-
tions de la Première Guerre Mondiale

Le Conseil des Ministres s’est penché sur le
plan opérationnel prévu pour les commémora-
tions de la Première Guerre mondiale, en Wallo-
nie et à Bruxelles, et les différents ministres ont
marqué leur accord de principe, le 23 mars, pour
développer les activités telles que proposées dans
ce plan.

Selon le Ministre-Président, le plan opération-
nel sera présenté officiellement à l’ensemble des
autorités de la Fédération Wallonie-Bruxelles et de
la Wallonie, ainsi qu’au monde de l’enseignement
et aux médias, dans les prochaines semaines.

Les activités proposées pour les commémora-
tions s’articuleront autour de sept axes, dont un
adressé spécifiquement au monde de l’éducation
et aux jeunes générations.

Je vous avais d’ailleurs déjà interrogée, Ma-
dame la Ministre, début 2011, sur le sujet, rappe-
lant combien le travail de mémoire et la sensibili-
sation aux travaux des historiens sont important,
garants du souvenir pour les générations d’aujour-
d’hui et de demain. Dans le contexte communau-
taire délicat qui est le nôtre, nous pouvons mesu-
rer combien cette question suscite des crispations
et devient un véritable enjeu symbolique. Il faut
évidemment le regretter. Et c’est aussi par l’ensei-
gnement que nous pouvons réussir à aplanir les
souvenirs et apaiser les mémoires.

Dans votre réponse, datant du 9 mars 2011,
vous me précisiez tout votre intérêt et toute votre
attention sur ce travail de transmission de la mé-
moire, en me donnant notamment un exemple

d’opération mémorielle prévue pour les commé-
morations.

Un an plus tard, même si à ce jour la venti-
lation budgétaire doit être affinée (on sait que sur
les 37,5 millions d’euros investis, 33,5 seront à la
charge de la Wallonie et 4 millions pour la Fédé-
ration Wallonie-Bruxelles), et à la vieille de la pré-
sentation officielle du programme par le Ministre-
Président, êtes vous en mesure de me dévoiler, avec
un peu plus de précision, quelles seront les actions
prioritaires engagées, concernant les écoles et les
enseignants ?

Il y a-t-il déjà des pistes de réflexion mises en
place par rapport aux appels à projets qui seront
lancés et si oui, des projets concrets sont-ils en
cours ?

Enfin, savez-vous déjà quel budget (dans les 4
millions d’euros prévus) sera alloué aux initiatives
en matière d’enseignement ?

3.5 Question no634, de M. Hazée du 2 mai
2012 : Projet de fusion du lycée et de l’athé-
née de Namur

Je vous ai interrogé en date du 17 avril 2012
quant à votre projet de fusion du lycée et de l’athé-
née de Namur, en particulier quant à ses motiva-
tions, aux inconvénients et risques qu’il présente
et quant au calendrier de la procédure.

Suite à votre réponse orale, je souhaite vous
demander de préciser plusieurs éléments.

1o Vous avez indiqué que vous prévoyiez des bo-
nis pour encourager la fusion. Pouvez-vous
nous préciser, en l’espèce, tenant compte de la
situation de ces deux écoles, la mesure des bo-
nis prévus et nous assurer de leur pérennité ?

2o Vous avez voulu être apaisante sur l’emploi,
en évoquant un encadrement supplémentaire.
La presse a toutefois, depuis lors, fait écho de
deux pertes d’emploi, à savoir un emploi d’éco-
nome et un emploi d’éducateur-trice. Qu’en
est-il ?

3o Vous avez évoqué la mise en œuvre d’une
concertation approfondie en vue de l’établis-
sement d’un projet d’établissement cohérent.
D’une part, pouvez-vous me confirmer que le
principe même de la fusion a bien été débattu
au sein des comités de concertation de base,
permettant à l’ensemble des acteurs de s’ap-
proprier ce projet et que la concertation n’a
donc pas été limitée à la discussion de modali-
tés ?
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D’autre part, comment ont progressé les tra-
vaux au sujet du projet d’établissement depuis
notre échange en commission de l’éducation ?
Quelles sont les démarches entreprises à
l’égard des parents des élèves actuels du ly-
cée et de l’athénée ?Quelles sont les démarches
entreprises à l’égard des parents qui viennent
d’inscrire leurs enfants en première année pour
la rentrée de septembre prochain ?

4o Enfin, vous avez indiqué que le Lycée de Na-
mur était, avec celui de Saint-Ghislain, le der-
nier établissement de la Fédération Wallonie-
Bruxelles à exister sous la forme d’une école
qui organise uniquement le 1er degré de
l’enseignement secondaire.Dès lors que Saint-
Ghislain resterait alors le dernier en cas de fu-
sion du lycée et de l’athénée de Namur, un
projet est-il en cours de réflexion pour ce qui
concerne Saint-Ghislain ?

5o Pour terminer, je souhaite revenir sur le temps
donné à la concertation. Pour ce qui concerne
ce projet, les premiers contacts ont été pris en
décembre 2011, en vue d’une fusion au 1er
septembre 2012.
De manière générale, pouvez-vous nous indi-
quer la liste des projets de fusion en cours pour
ce qui concerne les écoles secondaires du ré-
seau de la Fédération Wallonie-Bruxelles ?
Pour chacun d’entre eux, pouvez-vous nous in-
former du temps donné à la concertation avec
les acteurs concernés ?
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II. QUESTIONS AUXQUELLES UNE RÉPONSE PROVISOIRE A ÉTÉ

FOURNIE

1 Vice-Président et Ministre de l’En-
fance, de la Recherche et de la Fonc-
tion publique

1.1 Question no339, de Mme Bertouille du 18
avril 2012 : Réforme des consultations pré-
natales - adoption du règlement

En juin 2011, le Conseil d’administration de
l’ONE avait marqué son accord sur le projet d’ar-
rêté portant réforme des consultations prénatales.
L’Administration de l’ONE avait été chargée de le
transmettre à Monsieur le Ministre.

Une concertation s’est ainsi tenue entre l’ONE
et Monsieur le Ministre qui a proposé de modifier
la nature juridique du texte. Il était en effet ap-
paru plus simple que le Conseil d’administration
de l’ONE adopte un règlement portant réforme
des consultations prénatales et que le Gouverne-
ment l’approuve ensuite par arrêté, avec publica-
tion au Moniteur.

Depuis, le texte du projet a été adapté en
conséquence. Le règlement portant réforme des
consultations prénatales a été adopté par le
Conseil d’administration de l’ONE.

Quel est l’état d’avancement de ce règlement
au niveau du Cabinet de Monsieur le Ministre ?
L’arrêté approuvant ce règlement a-t-il été adopté ?
Celui-ci a-t-il été publié au Moniteur ? Enfin, sa
diffusion auprès des milieux concernés a-t-elle été
effectuée ?

1.2 Question no345, de Mme Bertouille du 18
avril 2012 : Recherches-actions du pro-
gramme 2011-2012 - ONE - projets liés à la
réforme des consultations prénatales (sorties
précoces de la maternité)

Dans le cadre de ses différentes missions,
l’ONE mènera en 2012 diverses recherches-
actions. Ainsi, l’un des thèmes retenus concerne
« le soutien des parents dans l’apprentissage du
langage du tout-petit ».

Monsieur le Ministre peut-il me communiquer
le détail de cette recherche-action ? Quels sont les
montants qui y seront attribués ? Des contacts ont-
ils été pris et, si oui, quels sont les intervenants qui
seront associés à cette recherche-action ?
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III. QUESTIONS POSÉES PAR LES MEMBRES DU PARLEMENT ET

RÉPONSES DONNÉES PAR LES MINISTRES

1 Ministre-Président

1.1 Question no111, de M. Jamar du 12 avril
2012 : Comité de concertation Gouverne-
ment fédéral - Gouvernements des Commu-
nautés et Régions

En date du premier mars, le Gouvernement de
la Fédération Wallonie-Bruxelles a pris acte de la
liste des points dont il pourrait demander l’inscrip-
tion à l’ordre du jour du Comité de concertation
dans les mois à venir.

Pourriez-vous me communiquer cette liste ?

Réponse : A l’approche de la reprise des
réunions normales du Comité de concertation,
le Gouvernement de la Fédération Wallonie-
Bruxelles s’est effectivement penché, lors de sa
séance du 1er mars 2012, sur les dossiers pouvant
nécessiter une demande d’inscription à l’ordre du
jour.

Il a constaté qu’il n’y avait pas lieu de requé-
rir l’inscription de points spécifiques en vue de la
première réunion du Comité, placée sous le signe
d’une reprise de contact et de la relance des procé-
dures classiques.

Il a, en outre, confirmé la volonté de principe,
partagée par chacun des ministres, de mettre tou-
jours préalablement à profit l’ensemble des procé-
dures bilatérales entre entités concernées ainsi que
les commissions ministérielles thématiques pour
traiter les dossiers impliquant une collaboration
ou une concertation interfédérale.

C’est sur base des cas concrets se présentant
dans l’avenir et compte tenu du résultat de telles
concertations que seront envisagées les demandes
d’inscription de points émanant de la Fédération
Wallonie-Bruxelles à l’ordre du jour du Comité de
concertation.

Pour le reste, à l’instar de celle posée pré-
cédemment au Parlement wallon, cette question
est l’occasion d’annoncer à l’Honorable Membre
que les gouvernements wallon et de la Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles ont décidé qu’à partir de
la prochaine réunion du Comité, les services de
la Présidence transmettront, aux deux parlements,
l’ordre du jour du Comité de concertation et, in
fine, les notifications définitivement approuvées de
ses décisions.

Par ce choix, les gouvernements confirment
leur volonté d’agir en totale transparence envers
leurs parlements respectifs.

1.2 Question no112, de M. Crucke du 12 avril
2012 : Centres labellisés au regard du décret
du 13 mars 2009

Le décret du 13 mars 2009 relatif à la trans-
mission de la mémoire des crimes de génocide, des
crimes contre l’humanité, des crimes de guerre et
des faits de résistance ou des mouvements ayant
résisté aux régimes qui ont suscité ces crimes per-
met l’octroi d’une subvention à des Centres label-
lisés et reconnus au regard d’une procédure établie
par ledit décret.

Depuis le vote de la législation suscitée, quelles
sont les institutions reconnues comme Centres la-
bellisés et quelles sont les subventions allouées à
chacune d’elles ?

Conformément à l’arrêté d’application du 14
mai 2009, chacun des allocataires a-t-il commu-
niqué un dossier d’évaluation annuel à la Cel-
lule de coordination pédagogique "Démocratie ou
barbarie". Quand ces communications se sont-
elles faites et quels sont les éléments essentiels que
contenaient le rapport d’activité et le rapport fi-
nancier transmis par chacun des allocataires ?

Des associations se sont-elles vues refuser la
reconnaissance ? Lesquelles, quand et pour quelles
raisons ?

Comment le Ministre-Président évalue-t-il le
fonctionnement et l’application de la législation
du 13 mars 2009 ? Des modifications sont-elles en-
trevues ? Lesquelles ?

Réponse : Pour la période s’étendant du
1er janvier 2010 au 31 décembre 2011, le Gouver-
nement de la Fédération Wallonie-Bruxelles avait
reconnu 6 associations sur proposition du Conseil
de la Transmission de la mémoire au titre d’insti-
tutions reconnues comme Centres labellisés,

Les associations étaient les suivantes :

Fondation de la mémoire contemporaine
(15.000e ) ; Ibuka Mémoire et Justice (15.000e ) ;
RCN Justice et démocratie (5.000e ) ; Films de la
Mémoire (5.000e ) ; Fondation MERCi (5.000e
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) ; IMAJ – Institut de la Mémoire Audiovisuelle
Juive (5.000e ).

Pour la période allant du 1er janvier 2012 au
31 décembre 2013, le Gouvernement a reconnu
toujours sur proposition du Conseil de transmis-
sion de la mémoire les 7 associations suivantes :

Fondation de la mémoire contemporaine
(15.000e ) ; Ibuka Mémoire & Justice (15.000e
) ; RCN Justice et démocratie (5.000e ) ; Films
de la Mémoire (5.000e ) ; Fondation MERCi
(5.000e ) ; IMAJ – Institut de la Mémoire Au-
diovisuelle Juive (10.000e ) ; Croix-Rouge de Bel-
gique – Communauté francophone – Activités in-
ternationales (5.000e ).

Deux candidatures n’ont pas été retenues :

— Mouvement contre le racisme, l’antisémitisme
et la xénophobie (MRAX)

— Maison de la résistance – Musée national de la
résistance

Ces deux dossiers avaient été unanimement re-
jetés par les membres du Conseil de la Transmis-
sion de la mémoire.

Concernant les dossiers d’évaluation, les opé-
rateurs sont tenus de remettre leur dossier d’éva-
luation annuel (rapport d’activités et rapport fi-
nancier) le 1er juin de l’année suivante. Les rap-
ports 2010 ont été déposés par les Centres pour la
date fixée (1er juin 2011).

Le rapport financier d’un opérateur a révélé
que ce dernier ne justifiait pas de l’utilisation de la
totalité de la somme attribuée. Après un contrôle
approfondi, l’opérateur a été invité à rembourser
une partie de la première tranche de subvention et
la seconde n’a pas été libérée. La situation a été
régularisée.

Tous les rapports d’activités ont fait l’objet
d’un contrôle par la cellule Démocratie ou barba-
rie et ont reçu un avis favorable du Conseil de la
transmission de la mémoire. Il en ressort que les
Centres labellisés remplissent les missions qui leur
sont confiées dans le cadre du décret.

Concernant les éléments essentiels des rap-
ports d’activités :

— Une description des actions des différents
Centres a été intégrée dans les deux premiers
rapports d’activités du Conseil de la transmis-
sion de la mémoire. Comme prévu par le dé-
cret, ces rapports ont été transmis au Gouver-
nement et au Parlement ;

— S’agissant des thématiques traitées, les Centres
labellisés sont centrés, d’une part, essentielle-
ment sur la Shoah et sur le système concentra-
tionnaire nazi et, d’autre part, sur les violences
de masse en Afrique centrale, plus particulière-
ment le génocide des Tutsi au Rwanda. Une ou-
verture intéressante vers des thématiques liées
à d’autres crimes ou violences et au droit inter-
national humanitaire est offerte par la recon-
naissance de RCN Justice et Démocratie et de
la Croix-Rouge et plus particulièrement de son
département « activités internationales » ;

— A côté des thématiques abordées, on soulignera
la diversité des moyens utilisés par ces opé-
rateurs pour remplir leurs missions : conser-
vation et exploitation de témoignages, organi-
sation de visites et d’activités pour le monde
de l’enseignement, publications scientifiques ou
destinées au grand public, expositions, trans-
mission par le biais de l’audiovisuel . . .

— Mettant à profit leur expertise, les Centres
labellisés ont également déposé des dossiers
dans le cadre des appels à projets annuels.
Les formes (publication, parcours, exposition,
représentation théâtrale . . . ) et les théma-
tiques (Shoah, résistance, génocide des Tutsi au
Rwanda, crimes de guerre d’août 1914) sont
diversifiées ;

— Les Centres labellisés mais également les
Centres de ressources remplissent leurs obli-
gations initiales. Au-delà, ils développent de
nouvelles actions ou productions, en particu-
lier à l’intention du monde de l’éducation, et
s’ouvrent à de nouvelles thématiques. Ils sont
également de plus en plus sollicités comme ré-
férents et intervenants par les promoteurs de
projets.

Concernant l’évaluation du fonctionnement et
de l’application du décret, l’ensemble du disposi-
tif prévu a été mis en place entre mars 2009 et
avril 2010 et fonctionne normalement : Conseil
de la transmission de la mémoire, missions nou-
velles confiées à la cellule Démocratie ou barbarie,
reconnaissance des Centres de ressources, recon-
naissance et renouvellement de la reconnaissance
des Centres labellisés, appels à projets annuels . . .

Comme indiqué, le Conseil remet un rapport
d’activités annuel au Gouvernement et au Parle-
ment qui contient des éléments d’évaluation. Le
décret prévoit qu’une première évaluation de son
application doit avoir lieu au plus tard trois ans
après son entrée en vigueur. Cette évaluation sera
réalisée par le Conseil de la transmission de la
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mémoire dans les prochains mois. Elle prendra
notamment la forme d’une publication mise en
œuvre par Démocratie ou barbarie. Elle reprendra
un bilan de l’action des centres et des actions me-
nées dans le cadre des appels à projets. Par ailleurs,
dès à présent, le Conseil s’apprête à faire des pro-
positions de modifications du dispositif des appels
à projets. Un avis, en ce sens, sera prochainement
transmis au Gouvernement.

2 Vice-Président et Ministre de l’En-
fance, de la Recherche et de la Fonc-
tion publique

2.1 Question no329, de M. Jamar du 12 avril
2012 : Financement des bâtiments scolaires

Dans le cadre du Programme Prioritaire de
Travaux, le Gouvernement a accordé des subven-
tions concernant plusieurs bâtiments scolaires.

Pourriez-vous me communiquer la liste des
établissements concernés et les montants accor-
dés ?

Réponse : L’Honorable Membre me demande
de lui communiquer la liste des établissements
ayant reçu une subvention par le Gouvernement
de la Communauté française dans le cadre du Pro-
gramme prioritaire de travaux.

Dans le but de répondre de la manière la plus
concrète possible, je me permettrai de transmettre
par ce biais la liste des subventions qui ont été
accordées par le Gouvernement de la Fédération
Wallonie-Bruxelles depuis le 1er janvier 2012.

Ainsi, le 02 février, le Gouvernement a accordé
les subventions suivantes dans le cadre du pro-
gramme prioritaire de travaux :

— 318.143,88 e à l’Ecole fondamentale commu-
nale subventionnée de Rouvroy à Dampicourt ;

— 48.863,88 e à l’Institut Sainte-Marie à
Jemeppe-sur-Meuse.

Le 01 mars, le Gouvernement a accordé
les subventions suivantes dans le cadre du pro-
gramme prioritaire de travaux :

— 77.269,36 e à l’Ecole fondamentale commu-
nale no9 à Forest ;

— 509.303,88 e à l’Ecole fondamentale commu-
nale à Soumagne ;

— 653.051,85 e à l’Ecole maternelle communale
Nos Bambins à Ganshoren.

Le 23 mars, le Gouvernement a accordé
les subventions suivantes dans le cadre du pro-
gramme prioritaire de travaux :

— 428.711,14 e à l’Ecole fondamentale libre
Hotton-Melreux à Hotton ;

— 34.248,92 e à l’Ecole fondamentale libre – Ins-
titut du Sacré-Cœur de Burnot à Profondeville ;

— 535.907,25 e à l’Ecole fondamentale libre
Sainte-Ursule à Bruxelles ;

— 448.211,62 e à l’Ecole communale Metzert-
Tontelange à Attert ;

— 389.004,27 e à l’Ecole fondamentale commu-
nale à Yvoir ;

— 436.418,28 e à l’Ecole fondamentale commu-
nale Schoppach à Arlon ;

— 240.526,11 e à l’Ecole fondamentale commu-
nale de Leuze no3 à Leuze-en-Hainaut ;

— 211.098,21 e à l’Ecole fondamentale commu-
nale de Leuze no2 à Leuze-en-Hainaut ;

— 199.448,86 e à l’Ecole fondamentale Saint-
Charles à Mouscron ;

— 222.533,21 e à l’Ecole fondamentale commu-
nale à Bouillon ;

— 278.772,98 e à l’Ecole communale primaire
de Berchem-Sainte-Agathe à Berchem-Sainte-
Agathe ;

— 232.429,95 e à l’Ecole fondamentale commu-
nale de Noville à Bastogne ;

— 219.379,67 e à l’Ecole primaire communale à
Erezée ;

— 139.092,75 e à l’Ecole fondamentale commu-
nale Oscar Bossaert à Koekelberg ;

— 69.427,18 e à l’Ecole communale de Juslen-
ville à Theux

— 56.054,40 e à l’Ecole fondamentale commu-
nale Coopération-Peupliers à Saint-Nicolas ;

— 49.623,78 e à l’Ecole fondamentale commu-
nale de Viroinval à Viroinval ;

— 130.091,76 e à l’Ecole fondamentale commu-
nale de Viroinval à Viroinval ;
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— 147.463,92 e à l’Ecole fondamentale commu-
nale à Thimister-Clermont ;

— 75.446,92 e à l’Ecole communale fondamen-
tale à Comblain-au-Pont ;

— 34.980,42 e à Sainte-Claire à Huy ;

— 13.763,00 e aux Audacieux à Lessines ;

Enfin, le 29 mars, le Gouvernement a accordé
les subventions suivantes dans le cadre du pro-
gramme prioritaire de travaux :

— 266.309,90 e à l’Ecole fondamentale libre
Saint-Pierre à Montignies-sur-Sambre ;

— 33.907,80 e à l’Ecole fondamentale libre à
Yvoir ;

— 130.644,99 e à l’Ecole fondamentale libre
Notre-Dame-Wolvenberg à Uccle ;

— 90.808,95 e à l’Ecole fondamentale libre de la
Sainte-Union à Kain ;

— 119.435,93 e à l’Ecole fondamentale commu-
nale d’Eghezée II ;

— 50.622,88 e à l’Ecole fondamentale commu-
nale de Tillet à Sainte-Ode ;

— 55.837,87 e à l’Ecole fondamentale commu-
nale à Saint-Léger ;

— 65.888,55 e à l’Ecole fondamentale commu-
nale à Marche-en-Famenne ;

— 50.287,34 e à l’Ecole fondamentale commu-
nale à Marche-en-Famenne ;

— 61.571,74 e à l’Ecole fondamentale commu-
nale à Marche-en-Famenne ;

— 199.444,02 e à l’Ecole primaire communale à
Gesves ;

— 41.384,65 e à l’Ecole fondamentale commu-
nale à Gedinne ;

— 219.379,67 e à l’Ecole fondamentale commu-
nale à Erquelinnes ;

— 52.758,00 e à l’Ecole fondamentale commu-
nale d’Amay ;

— 40.739,37 e à l’IESPCF L’Arc-en-Ciel à Be-
loeil ;

— 33.050,48 e à l’Athénée Royal Marguerite
Bervoets à Mons ;

— 33.644,87 e à l’Institut des Ursulines à Koe-
kelberg ;

— 47.987,74 e à l’Athénée Royal d’Enghien à
Enghien ;

— 53.558,92 e à l’HACF à Dison ;

— 524.459,50 e à l’Ecole maternelle libre Notre-
Dame de Messines à Mons ;

— 526.649,19 e à l’Ecole communale fondamen-
tale à Fosses-la-Ville ;

— 310.597,40 e à l’Ecole fondamentale libre
Notre-Dame de Cheratte-Richelle à Visé ;

— 334.115,16 e à l’Ecole fondamentale libre
Saint-Quentin à Peruwelz ;

— 389.048,59 e à l’Ecole fondamentale du Canal
à Bruxelles ;

— 300.245,97 e à l’Ecole fondamentale commu-
nale à Tellin ;

— 25.450,60 e à l’Ecole fondamentale commu-
nale à Hastière ;

— 231.690,12 e à l’Ecole communale fondamen-
tale de Tavigny à Houffalize ;

— 63.642,60 e à l’Ecole communale fondamen-
tale à Mons ;

— 47.747,73 e à l’Ecole d’enseignement primaire
spécialisé Saint-Berthuin à Malonne ;

— 193.439,21 e à l’Espérance à Mons ;

— 10.562,25 e à l’Institut Jean XXIII à Roche-
fort ;

— 75.057,24 e à l’Institut technique Saint-
Gabriel à Braine-le-Comte ;

— 323.879,32 e à l’Institut supérieur provincial
de formation socio-éducative à Namur ;

— 654.130,50 e à l’Ecole provinciale d’agrono-
mie à Ciney ;

— 127.943,98 e à l’I.P.E.S. de Seraing ;
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— 334.598,05 e à l’Athénée provinciale mixte
Warocqué à Morlanwelz.

2.2 Question no330, de M. Jamar du 12 avril
2012 : Subventionnement du Parc d’Aven-
tures Scientifiques

En date du premier mars dernier, le Gouverne-
ment a approuvé le contrat de gestion 2012-2016
du PASS.

Pourriez-vous me communiquer le récapitula-
tif des investissements, subsides, aides, . . . accor-
dés par la Fédération Wallonie-Bruxelles au PASS
depuis sa création ?

Réponse : Le 1er mars dernier, lors de la si-
gnature du nouveau contrat de gestion du PASS,
j’ai eu l’occasion de souligner qu’une signa-
ture conjointe par la Wallonie et par la Fédé-
ration Wallonie-Bruxelles constituait une innova-
tion. Auparavant, seule la Wallonie en était signa-
taire et c’est d’ailleurs elle seule qui fut à l’ori-
gine du PASS en 2000. Durant la dernière dé-
cennie, deux types principaux de soutien ont été
octroyés par la Fédération Wallonie-Bruxelles et
viennent d’ailleurs d’être reconduits dans le nou-
veau contrat de gestion pour la période 2012-
2016.

D’une part, la Fédération reconnaît le PASS
comme opérateur de formation à destination des
enseignants, et plus particulièrement dans le cadre
des journées de formation organisées par l’Insti-
tut des Formations en cours de Carrière (IFC) ; il
s’agit d’une reconnaissance attribuée par Madame
la Ministre de l’Enseignement obligatoire.

D’autre part, le PASS se voit octroyer, depuis
2002, 4 emplois de type ‘plan Rosetta’ au titre
de la politique culturelle et muséale, dépendant de
Madame la Ministre de la Culture.

En 2000 et 2001, le PASS a également bénéfi-
cié d’un détaché pédagogique, compétence égale-
ment dépendante de Madame la Ministre de l’En-
seignement obligatoire. Enfin, le PASS a bénéficié
de quelques subventions ponctuelles pour des pro-
jets dans le domaine éducatif ou muséal, à savoir :

— en 2005 un subside de 750- euros octroyé par
la direction générale de la Culture pour une
formation "art et territoire" ;

— en 2005 également, deux subsides octroyés
par la Ministre-Présidente en charge de l’En-
seignement obligatoire et de la Promotion so-
ciale, respectivement pour le projet Robotech-
pro (100.000- euros), et pour une journée

d’éducation au développement durable (7.500-
euros) ;

— en 2009 enfin, une subvention octroyée par la
Ministre de la Culture pour le festival Robotix
(8.500- euros).

Il est donc bienvenu que les Ministres en
charge de l’Enseignement obligatoire et de la
Culture se soient jointes au Ministre de la Re-
cherche pour co-signer le nouveau contrat de ges-
tion 2012-2016 au nom du Gouvernement de la
Fédération Wallonie-Bruxelles. Pour ma part, je
l’ai également signé au titre de la compétence de
Gestion immobilière. En effet, à partir de 2012,
un subside annuel de 250.000- euros de la Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles sera attribué pour aider le
PASS à faire face à ses nombreuses charges immo-
bilières puisqu’il gère un site de 28 hectares.

Comme vous le constaterez, Monsieur le Dé-
puté, la Fédération Wallonie-Bruxelles a souligné
par ces différentes formes de soutien que le PASS
représente une institution éducative, culturelle, de
diffusion de la culture scientifique et technique et
de sensibilisation aux sciences, qui a le soutien de
notre Fédération.

2.3 Question no331, de Mme Bertouille du 12
avril 2012 : Universités des aînés

Les Universités Tous Âges (aussi appelées du
3ème âge, du Temps Libre, des Aînés. . . ) sont un
service de formation continue, tout au long de la
vie, non diplômante, parce que sans évaluation et
sans conditions d’entrée (pas de diplôme ou d’âge
minimum requis).

Mais elles jouent un rôle social important : ai-
der les aînés à enrichir et à partager des connais-
sances, trouver réponse à des questions liées à l’en-
vironnement qui les entoure. . .

Pourriez-vous nous faire un état des lieux des
universités des aînés qui ont reçu une subvention
en 2011, et des projets qui y ont été soutenus ?

Existe-t-il un organisme qui les fédère toutes ?

Disposez-vous d’une estimation du nombre de
personnes inscrites dans ces diverses universités
des aînés ?

Réponse : Je partage entièrement votre appré-
ciation très positive sur le rôle social et sociétal
des Universités des Aînés. Celles-ci contribuent si-
gnificativement à la formation continue des aînés
mais également à la dynamique associative et au
lien intergénérationnel qui m’est cher.
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A ce jour, trois associations sont subvention-
nées par la Fédération Wallonie Bruxelles. Il s’agit
du Centre d’Education permanente de l’ULB ou
CEPULB (également appelé depuis peu Université
Inter-Âges), de l’Université des Aînés de l’UCL
(UDA) et de l’Université du Troisième Âge de Na-
mur (UTAN). Le budget 2011 voté par votre Par-
lement accordait une subvention de 25.000- e à
l’ensemble des Universités des Aînés. Cette somme
a été répartie en trois parts égales entre CEPULB,
UDA et UTAN.

Ces trois associations drainent ensemble envi-
ron dix mille participants au sein de leurs nom-
breuses activités. Les rapports et magazines reçus
par mon administration attestent du grand dyna-
misme et de la diversité des thèmes abordés et
types d’activités. Toutes les trois organisent

— des cycles de conférences ;

— des cours facultaires ;

— des ateliers divers ;

— des visites guidées d’expositions ;

— des excursions et voyages culturels ;

— un magazine d’informations.

Notons aussi quelques spécificités pour cha-
cune d’entre elles.

Pour ce qui concerne le CEPULB. En plus de
son souci majeur, qui consiste à promouvoir l’in-
sertion sociale et la citoyenneté active de toute per-
sonne ayant du temps disponible pour apprendre,
le CEPULB a à cœur de promouvoir les relations
et les synergies intergénérationnelles et de contri-
buer ainsi à limiter les gouffres d’incompréhension
entre les différentes classes d’âges de la société.

C’est ainsi que, depuis le début des années
’80, le CEPULB, en collaboration étroite avec
l’ULB, offre à ses membres la possibilité de suivre
des cours facultaires (près de 400) avec les étu-
diants. Cette mixité juniors/seniors dans les audi-
toires de l’Université est fort appréciée, tant par les
jeunes que par les aînés (qui sont environ 700 à s’y
trouver).

Le CEPULB mentionne également des cours
d’informatique à destination des seniors, des pu-
blications, l’invitation d’orateurs étrangers franco-
phones (ce qui est sans équivalent) et un catalogue
des cours de l’ULB accessibles aux membres.

Pour ce qui concerne l’UDA. Dans le cadre
de la solidarité intergénérationnelle, l’UDA pro-

pose aux étudiants de l’UCL un service de relec-
ture et de correction (orthographe et tournures
syntaxiques) de leurs travaux de fin d’études. Afin
d’encourager le bénévolat dans les Pays du Sud,
elle participe activement au développement de
‘Ex-Change’, dont l’objet est d’envoyer des ex-
perts bénévoles en mission de courte durée dans
les pays en voie de développement, particulière-
ment dans les petites et moyennes entreprises.

L’UDA promeut également toute recherche qui
contribue à aider la société à faire face au vieillis-
sement de la population, dans le domaine des be-
soins, des aspirations et du bien-être des personnes
âgées.

Elle a contribué à la création de services ren-
forçant l’autonomie des aînés et leurs capacités de
communication avec les autres générations.

L’UDA organise également des rencontres aux
niveaux belge, européen et international afin de
permettre aux aînés une meilleure compréhension
culturelle et de favoriser la coopération internatio-
nale.

Pour ce qui concerne l’UTAN, elle a l’inten-
tion de créer un noyau européen de réflexion et
de recherche dans le domaine de la gérontago-
gie, noyau où se retrouvent actuellement un grou-
pement d’Universités du troisième âge de Slové-
nie, une association luxembourgeoise, Europ’Âge
Saar-Lor-Lux et une association d’Universités du
troisième Age espagnole.

Enfin, plusieurs autres associations d’Educa-
tion permanente collaborent avec elles et sont re-
groupées au sein de l’Association Francophone
des Universités Tous Âges de Belgique (AFUTAB),
qui est l’organe représentatif et fédérateur des
centres universitaires tous âges. Il s’agit de l’Uni-
versité du Temps Libre en pays d’Arlon, de l’Uni-
versité du Troisième Age de Nord Luxembourg-
Barvaux, de l’Université du Temps Disponible de
Braine le Comte-Ecaussines-Soignies, de l’Univer-
sité du Temps Disponible de Charleroi, de l’Uni-
versité du Temps Disponible de Huy, de l’Univer-
sité du Temps Disponible de La Louvière, de l’Uni-
versité du Troisième Age de Liège, de l’Univer-
sité du Temps Disponible de Mons, de l’Univer-
sité du Temps Disponible de Mouscron, de l’Uni-
versité du Troisième Age et du Temps Libre de
Saint-Hubert, de l’Université du Temps disponible
de Tournai et de l’Université du Troisième Age du
Sud Luxembourg-Virton.

Notre Fédération Wallonie-Bruxelles peut se
féliciter d’un tel réseau d’associations organisées
par et pour les aînés mais aussi tournées vers les
autres générations et vers l’Europe et le monde.
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2.4 Question no332, de M. Jeholet du 12 avril
2012 : Structures d’accueil de Kind en Gezin
qui souhaitent être agrées par l’ONE

Un nouveau décret flamand exigera au moins
un travailleur néerlandophone par crèche recon-
nue en Flandre. La conséquence de ce nouveau dé-
cret est que le personnel des crèches agréées par
l’organisme flamand "Kind en Gezin" devra pou-
voir attester de sa connaissance active du néerlan-
dais. Du coup, plusieurs crèches "Kind en Gezin"
cherchent à obtenir la reconnaissance de l’ONE
pour échapper à ces nouvelles mesures.

— Avez-vous des informations concernant le
nombre de structure d’accueil, agréées par
Kind en Gezin, qui auraient entrepris des
démarches en vue d’une reconnaissance par
l’ONE ?

— Quelle charge supplémentaire de travail ces cas
vont-ils représenter pour l’ONE alors qu’ils ne
contribuent pas à créer de nouvelles places ?

— Ces transferts auront-ils un impact financier
pour la Fédération Wallonie Bruxelles ?

Un autre décret flamand portant cette fois sur
un pourcentage de places prioritaires qui seront
réservées dans les structures reconnues par Kind
en Gezin pour les enfants dont au moins un des
parents parle le néerlandais est également évoqué
au parlement flamand.

Une fois ce texte adopté, les parents franco-
phones vont rencontrer davantage de difficultés
pour trouver une place dans une structure d’ac-
cueil.

— Disposez-vous de données chiffrées quant au
nombre de place qui seraient concernées par
ces mesures ?

— Dans la lignée de ces deux textes, quelles
sont les intentions de la Fédération Wallonie
Bruxelles ? Des mesures similaires sont-elles en-
visageables au sein des structures agrées par
l’ONE ?

Réponse : Permettez-moi de vous renvoyer à
votre question écrite no316 du 16 mars dernier en
tout point identique à votre question écrite no332
de ce 12 avril et, de ce fait, à ma réponse envoyée
le 5 avril 2012 (voir BQR no6 (11-12)).

2.5 Question no333, de Mme Persoons du 18
avril 2012 : Croissance démographique et
enseignement spécialisé

Depuis 2009, le dossier de la croissance dé-
mographique en cours et futur que connaît la Ré-
gion bruxelloise a entraîné des prises de décisions
en termes de création de places d’écoles et d’éta-
blissements. De nombreuses études ont également
accompagné ces décisions.

L’Honorable ministre pourrait-il m’indiquer
quelles sont les programmations prévues pour les
années à venir en termes d’investissement pour les
infrastructures en vue d’ouvrir des places en Ré-
gion bruxelloise dans l’enseignement spécialisé ?

Quels sont les établissements d’enseignement
spécialisé où l’augmentation de places est prévue ?

Le manque important de places de type 3 se
fait sentir au sein de la Région bruxelloise. Quels
sont les projets d’extension ou d’ouverture d’éta-
blissements de ce type prévus ?

Réponse : Les différents gouvernements sont
au fait des conséquences du boom démographique
sur l’enseignement spécialisé. C’est pourquoi, le
Gouvernement conjoint interfrancophone a décidé
d’un appui de 17,37 millions d’euros consacré à
l’essor démographique (. . . ) avec une « attention
spécifique accordée à l’enseignement spécialisé ».
C’est bien dans cet esprit que la task force « démo-
graphie bruxelloise » - rassemblant les représen-
tants des Ministres Doulkeridis, Picqué, Demotte,
Antoine, Marcourt, Simonet et moi-même - a tra-
vaillé. C’est ainsi que le Gouvernement conjoint
du 3 mai dernier a approuvé le subventionnement
d’une école spécialisée de 200 élèves dépendant
de la Cocof sur le territoire de Berchem-Sainte-
Agathe (investissement total estimé à 7 millions
d’euros). La Cocof et la Ministre de l’Enseigne-
ment obligatoire doivent encore déterminer les
types d’enseignement qui y seront dispensés.

L’enseignement libre participe également à
l’effort de création de places dans l’enseignement
spécialisé. Le projet de « Nos Pilifs » a par
exemple récemment vu le jour et d’autres projets
devraient se concrétiser. Les associations porteuses
de ce genre de projets disposent parfois de fonds
propres pour acquérir un bâtiment ou peuvent, au
besoin, demander un emprunt au Fonds de Garan-
tie, emprunt garanti par la Fédération Wallonie-
Bruxelles qui prend également en charge les inté-
rêts au-delà de 1,25 %.

Enfin, le besoin de places dans l’enseigne-
ment spécialisé bruxellois s’est également fait res-
sentir dans le cadre de la discussion concernant



No7 (2011-2012) ( 20 )

le « transport scolaire ». Un groupe de travail
réunissant les représentants des ministres wallons
et bruxellois concernés a constaté l’engorgement
de certaines écoles bruxelloises, ainsi que les du-
rées de trajets excessives pour des Wallons n’ayant
d’autres choix que de se rendre à Bruxelles pour
y trouver un enseignement adapté. Le projet de
création d’une nouvelle école d’enseignement spé-
cialisé dans un bâtiment se situant dans la Région
de Bruxelles-Capitale ou sa périphérie permettrait
donc, d’une part de désengorger certaines écoles
bruxelloises et d’autre part de réduire le temps
de trajet de certains enfants wallons. Mon Cabi-
net travaille actuellement sur le dossier de la créa-
tion de pareille école, en proche collaboration avec
le Cabinet de la Ministre Simonet, et vous savez
comme moi quel projet de longue haleine repré-
sente la création d’une nouvelle implantation sco-
laire.

2.6 Question no334, de Mme Bertouille du 18
avril 2012 : Evaluation de l’appel à projets
’haltes accueil’ 2011-2012

Le contrat de gestion de l’ONE pour 2008-
2012 prévoyait la subvention de projets de type
« halte accueil ». Ainsi, en 2009-2010, 18 haltes
accueil ont été subventionnées pour un budget de
225.000 euros.

En mars 2011, le Conseil d’administration de
l’ONE a lancé un nouvel appel à projets pour
2011-2012. C’est ainsi que 33 projets ont été dé-
clarés recevables, sur les 44 projets rentrés.

Quels ont été les critères de sélection retenus
dans le cadre de l’attribution de cet appel à pro-
jets ? Quels sont les haltes accueil qui ont pu être
retenues ? Quelles sont les raisons qui ont été invo-
quées en vue d’écarter les 11 projets non retenus ?

Par ailleurs, une rencontre entre les respon-
sables de projets devait être organisée, en vue de
favoriser les échanges de pratiques, le travail en
réseau mais également en vue de préciser les mo-
dalités de subventionnement et d’évaluation.

Cette rencontre a-t-elle pu avoir lieu ? Quelles
sont les conclusions de cette rencontre ? Un
échange de pratiques entre les différentes haltes ac-
cueil a-t-il pu être établi ? Le travail en réseau est-il
effectif ? Quelles sont les modalités de subvention-
nement et d’évaluation qui ont été retenues ?

Enfin, quand les résultats de cette évaluation
seront-ils connus ?

Réponse : Le nombre total de haltes accueil
retenues dans le cadre de ce 3ème appel à pro-
jets s’élève donc à 35 pour un montant global de

430.000e (Tableau 1. Bruxelles), (Tableau 2. Bra-
bant wallon), (Tableau 3. Liège), (Tableau 4. Na-
mur), (Tableau 5. Hainaut), (Tableau 6. Luxem-
bourg).

Les projets non retenus lors de cet appel à pro-
jets ont été écartés sur la base des critères de rece-
vabilité dudit appel, à savoir :

— envoi d’un projet qui ne bénéficie pas d’une au-
torisation de l’ONE, en tant que milieu d’ac-
cueil, conformément à l’art. 6, §2, du décret
du 17 juillet 2002 portant réforme de l’ONE ;

— envoi d’un dossier dont l’autorisation en tant
que halte-accueil a été délivrée pour une capa-
cité inférieure à 8 enfants ;

— envoi d’un projet ne faisant pas suffisamment
preuve des éléments cumulatifs suivants :

1o offrir à l’enfant et à sa famille des re-
pères éducatifs qui permettent à l’enfant
de grandir ;

2o accompagner et soutenir les parents dans
leur rôle éducatif, en partant de la percep-
tion de leurs besoins ;

3o réaliser un travail orienté principalement
sur l’insertion sociale des parents et des
enfants, favorisant la socialisation des fa-
milles parfois isolées ;

4o faciliter l’employabilité des personnes,
c’est-à-dire permettre aux parents de
suivre des formations, de faire des dé-
marches pour trouver un emploi ;

5o développer un travail en réseau en iden-
tifiant, d’une part, les partenaires effectifs
et potentiels en relation avec les trois pre-
miers objectifs et, d’autre part, la valeur
ajoutée de la prise en compte de ces par-
tenariats dans le développement du projet
d’accueil ;

6o proposer une participation financière aux
parents d’un montant maximum de 2e
/heure de présence ;

— envoi d’un dossier incomplet, en dehors de la
date limite ;

— envoi d’un dossier dontles axes d’actions au
sein du projet d’accueil font davantage partie
de perspectives plutôt que de plan d’action ef-
fectif ;

— envoi d’un projet dont le nombre d’heures
d’ouverture de la structure d’accueil mentionné
dans la fiche projet diffère du nombre d’heures
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TAB. 1 – Bruxelles
Bruxelles
ESPACES ENFANCE ASBL Papouill’ons - Espaces-

Enfance 4
CPAS de KOEKELBERG Kidsmotel
LA RIBAMBELLE, HALTE ACCUEIL DE LA SENNE ASBL La Ribambelle, halte accueil

de la Senne
ASBL LES P’TITS CREATIFS Les P’tits Créatifs
LE WINNIE-KOT ASBL Winnie-Kot ASBL
L’ARBRE DE VIE ASBL L’arbre de vie
ASBL LIENS DE QUARTIER PETITE ENFANCE La Tanière des petits ours
ASBL LIENS DE QUARTIER PETITE ENFANCE Babybalel
ASBL AIDES FAMILIALES ET AIDES SENIORS DE GANSHOREN Baby-Club
LE JARDIN ENSOLEILLE ASBL Halte Accueil du Jardin En-

soleillé
VILLE DE BRUXELLES - SERVICE PETITE ENFANCE ET SENIORS Halte Accueil Charpentiers
VILLE DE BRUXELLES - SERVICE PETITE ENFANCE ET SENIORS Halte Accueil Fontainas
UNE MAISON EN PLUS ASBL Une Maison en Plus

TAB. 2 – Brabant wallon
Brabant wallon
ASBL RIXENFANT Le Petit Nid
FEMMES PREVOYANTES SOCIALISTES DU BW Maison Surprise + Halte Accueil de

Tubize, Maison de la santé et de la
Famille

VILLE DE WAVRE L’île aux trésors
VILLE DE JODOIGNE Halte Accueil Communale "Espace

Enfance"
ADMINISTRATION COMMUNALE DE BRAINE-
L’ALLEUD

Halte Accueil Espace Temps Libre

d’ouverture réelles de la structure. Le milieu
d’accueil offrant une plage horaire parfois in-
férieure aux 20 heures par semaine.

Une proposition de rencontre est prévue avec
les responsables de projets sélectionnés dans le
cadre de ce 3ème appel à projets. Cependant, la
gestion de la période de recours n’a pas permis de
concrétiser ce projet avant la clôture de l’exercice
2011.

Actuellement, l’Office de la Naissance et de
l’Enfance analyse l’ensemble des dossiers de jus-
tificatifs, en vue de la liquidation de la subvention
et poursuit l’analyse qualitative des rapports d’ac-
tivités.

Au terme de cette démarche, l’organisation
d’une rencontre avec les responsables de projets
sera organisée et portera sur les axes suivants :

— l’évaluation de la procédure de subventionne-
ment ;

— l’échange de pratiques autour des axes priori-
taires de l’appel à projets.

Concernant les modalités de subventionne-
ment et d’évaluation de projets, celles-ci ont été
définies et réparties en 3 points et portent sur :

— les justificatifs comptables, ainsi que les délais
déterminés pour la remise des pièces ;

— la partie administrative, reprenant une fiche de
renseignements à mettre à jour par les données
actualisées du milieu d’accueil ;

— la partie qualitative, permettant à chacune des
équipes de professionnels de décrire les lignes
de force et de faiblesse de la dynamique d’ac-
tion de l’année écoulée, dans le cadre des ob-
jectifs visés dans le présent appel.

Les résultats de l’évaluation des données re-
latives à la dynamique d’action des haltes-accueil
retenues dans le cadre de ce 3ème appel à projets
seront communiqués au terme de l’analyse quali-
tative des dossiers, ainsi que de la rencontre avec
les responsables de projets.



No7 (2011-2012) ( 22 )

TAB. 3 – Liège
Liège
GRANDIR ASBL Division 1 : Grand Pré
GRANDIR ASBL Division 2 : Place

Vinck
L’OASIS FAMILIAL L’OF ASBL Baby Papote
VILLE DE SERAING - ECHEVINAT DE LA PETITE ENFANCE Les Frimousses
FORM’ANIM ASBL Hakuna Matata
CENTRE D’INFORMATION SANTAIRE "FR. HEINE" ASBL Les Coccinelles
HALTE ACCUEIL LA BAMBINERIE ASBL + COORDINATION GENE-
RALE St-LEONARD ASBL

Halte accueil La Bam-
binerie + Halte accueil
St-Léonard

ASBL LA BOBINE Secteur Halte-Accueil
de la Bobine

CHAUDFONTAINE-SERVICES ASBL P’tit Abeille

TAB. 4 – Namur
Namur
GABS (GROUPE ANIMATION BASSE SAMBRE) Le Bébé Bus
ASBL SONEFA Les Canailloux
LA MAISON DES ENFANTS "LES TARPANS" Le Coffre à jouets

2.7 Question no335, de Mme Bertouille du 18
avril 2012 : Projet pilote de coaching pour
la création et le développement de maisons
d’enfants - Evaluation

En mars 2011, une convention a été signée
entre l’ONE et Azimut, en vue du démarrage d’un
projet pilote de coaching pour la création et le
développement de maisons d’enfants. De même,
2 conventions de partenariat ont été signées avec
l’IFAPME/SFFPME.

C’est ainsi que diverses séances d’informations
ont déjà pu être organisées, à l’attention des can-
didats, dans les différentes subrégions.

Quel bilan Monsieur le Ministre tire-t-il de
ces premières conventions en matière de coaching
dans le cadre de la création et le développement de
maisons d’enfants ?

Par ailleurs, des groupes d’ateliers ont été
constitués et des accompagnateurs ont été désignés
en vue de suivre ces groupes, à travers l’ensemble
des ateliers, dans les différentes régions. Quel bi-
lan Monsieur le Ministre tire-t-il de cet accompa-
gnement ?

Réponse : A ce stade de l’évolution du projet,
l’ensemble des partenaires a respecté les modalités
de la convention et ce, à chaque étape du processus
du coaching, chacun dans son domaine de compé-
tences.

Dans la phase actuelle et conformément à la
convention, la COOPAC a entamé - à l’issue des

ateliers collectifs dispensés par l’ONE/COOPAC -
les accompagnements individuels des candidats. A
ce jour, sur l’ensemble des 31 candidats ayant suivi
les 14 journées d’ateliers collectifs, 28 ont bénéfi-
cié d’au moins un entretien individuel.

Ces entretiens personnalisés sont proposés en
vue d’affiner, d’ajuster et de réorienter les aspects
juridico-financiers des projets et ce, au regard de
la réglementation de l’ONE. Ainsi, les candidats
promoteurs disposent d’une expertise précise et
personnalisée de leur business plan et avancent
concrètement dans la réalisation de leur projet.

Parallèlement, il a été proposé aux candidats
de bénéficier de 3 ateliers optionnels organisés par
l’IFAPME/EFPME sur les thèmes du statut des
ASBL, de la recherche de financements et de l’uti-
lisation du programme Excel.

L’Office de la Naissance et de l’Enfance in-
dique que durant ces ateliers, les accompagnateurs
de l’Office ont pu constater que, d’une manière gé-
nérale, l’ensemble des ateliers a été apprécié par les
candidats, tant du point de vue des thématiques
présentées, que des formateurs. Une fiche d’éva-
luation a été transmise aux candidats après chaque
atelier afin d’obtenir une première appréciation.

Les 14 journées d’ateliers ont permis, d’une
part, de réajuster les connaissances des candidats,
quelle que soit leur formation initiale et, d’autre
part, de les conscientiser quant à la complexité et
aux risques liés à l’ouverture d’une maison d’en-
fants, ainsi qu’à l’importance des choix posés no-
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TAB. 5 – Hainaut
Hainaut
ADMINISTRATION COMMUNALE DE COURCELLES Les Tigroutins
MAISON OUVERTE ASBL Maison ouverte Asbl

TAB. 6 – Luxembourg
Luxembourg
ADMINISTRATION COMMUNALE DE BASTOGNE La Pause Grenadine
ENFANCE ET JEUNESSE EN MARCHE ASBL La Récré de Violette
ADMINISTRATION COMMUNALE DE ARLON Le Temps d’un Câlin

tamment le statut juridique.

Une évaluation plus approfondie du projet-
pilote de coaching est actuellement en cours et
prise en charge par la FTU – Fondation Travail-
Université. Le rapport final devrait être déposé en
décembre 2012 (voir votre QE no336 et ma ré-
ponse). Dès lors, je ne procéderai au bilan de ce
projet pilote qu’en possession de l’ensemble des
éléments pertinents dont ce dernier.

2.8 Question no336, de Mme Bertouille du
18 avril 2012 : Recherche-action, prise de
risque et fonctionnement des maisons d’en-
fants

Dans le cadre de la problématique des maisons
d’enfants, un marché public a été lancé en vue de
permettre la réalisation d’une recherche-action sur
l’évaluation du fonctionnement des maisons d’en-
fants et la prise de risque des candidats à la créa-
tion d’une maison d’enfants.

Ainsi, c’est l’Association pour une Fondation
Travail Université Namur qui devait mener cette
recherche-action.

Quel est l’état d’avancement de cette
recherche-action menée par la Fondation Travail
Université Namur ?

Quand les premières conclusions de cette
étude seront-elles connues ?

Réponse : Les différentes phases de la
recherche-action menée par la FTU sont les sui-
vantes :

La phase 1 visait :

— la prise de contact avec les dossiers des candi-
dats sélectionnés et avec la méthode proposée
par le coaching ;

— la mise au point des conditions de coopération
avec le réseau des coopératives d’activités CO-
OPAC, en Wallonie, ILES asbl, à Bruxelles, et

l’ONE ;

— la finalisation du calendrier des activités d’éva-
luation.

L’état d’avancement est le suivant : d’octobre à
novembre 2011, desrencontres avec les différents
comités de suivi et d’encadrement du projet ont
eu lieu afin de définir et de valider les objectifs
de la recherche-action et les modalités de travail.
Une rencontre a également eu lieu avec les quatre
groupes des candidats en vue de leur présenter les
objectifs définis.

La phase 2 vise à :

— mettre en œuvre le recueil et l’analyse des in-
formations auprès des porteurs de projet ;

— organiser et animer des groupes de travail.

L’état d’avancement est le suivant : de no-
vembre à mars 2012,

— identification des premières tendances à travers
une lecture transversale des dossiers ;

— entretiens auprès des parties prenantes du pro-
jet ;

— première collecte d’informations auprès des
participants sous forme d’un questionnaire
semi-directif afin d’approfondir le profil de
chaque projet ;

— analyse transversale des données recueillies et
discussion des résultats auprès du groupe de
travail.

Actuellement, une deuxième collecte d’infor-
mations auprès des porteurs de projet, portant sur
les évolutions du projet de maison d’enfants de-
puis la phase de formation, est en cours de lance-
ment. En parallèle, un questionnaire est envoyé à
l’ensemble des maisons d’enfants existantes afin de
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recueillir des informations, notamment, sur leur
historique, leur fonctionnement, leur statut, en
vue d’obtenir des indications et des données pré-
cises de ce secteur.

D’avril à août 2012, présentation et discussion
des résultats auprès du groupe de travail.

De septembre à novembre 2012, troisième col-
lecte d’informations auprès des porteurs de projet
afin, notamment, de distinguer les candidats ayant
véritablement mis en œuvre leur projet de ceux qui
sont encore en phase d’élaboration ; présentation
et discussion des résultats, conclusions et recom-
mandations auprès du groupe de travail.

La phase 3 visera :

— la rédaction, la présentation et la discussion du
rapport de recherche-action.

Le calendrier prévisionnel de cette troisième
phase est le suivant :

— juin 2012 : rapport intermédiaire de recherche
présentant la méthodologie du projet, l’échan-
tillon et les premiers éléments d’analyse ;

— décembre 2012, rapport final de recherche pré-
sentant les résultats de l’analyse, les conclu-
sions et les recommandations et perspectives.

2.9 Question no337, de Mme Bertouille du 18
avril 2012 : Subsides à l’équipement des mi-
lieux d’accueil

Par un avenant au Contrat de gestion
de l’ONE, le Gouvernement de la Fédération
Wallonie-Bruxelles avait prévu l’octroi d’un mon-
tant de 1.400.000 euros, en complément de sa do-
tation, pour soutenir les structures d’accueil des
enfants de 0 à 12 ans. Cet avenant devait égale-
ment permettre la création de nouvelles structures
par un subside à l’équipement.

Quels sont les critères d’attribution de ce mon-
tant ? Quels sont les différents pourcentages attri-
bués aux différents projets qui seront soutenus ?
Quels sont les types d’accueil existants qui bénéfi-
cieront de ce subside ? Quels sont les dossiers qui
ont déjà pu être retenus dans le cadre de l’attribu-
tion de ce montant ? Quels sont les projets qui ont
été écartés ?

Réponse : L’avenant 5 à l’actuel contrat de ges-
tion de l’Office de la Naissance et de l’Enfance
vise les milieux d’accueil, 0 - 3ans, nouveaux et
existants, ainsi que les structures d’accueil ATL.

En outre, un subside à l’équipement est également
prévu pour certains projets particuliers.

Tous les milieux d’accueil autorisés au 30
juin 2011, collectifs et familiaux, ont pu bénéfi-
cier de ce subside à l’équipement. Cela concerne
donc tant les milieux d’accueil subventionnés par
l’ONE que les milieux d’accueil non subvention-
nés.

Le subside vise à soutenir les milieux d’accueil
et Services d’Accueil Spécialisé (SASPE) dans l’ap-
plication des normes d’équipement. La communi-
cation annonçant l’octroi du soutien a mis en évi-
dence l’importance des équipements relatifs à :

— l’accueil d’enfants en situation de handicap ;

— la qualité de l’air ;

— la sécurité des équipements, en référence à l’ar-
rêté dit Infrastructure(1).

Les accueillantes, conventionnées et auto-
nomes, autorisées à 4 enfants ETP ont perçu cinq
fois le montant par place du fait que le nombre
d’enfants présents simultanément atteint plus ai-
sément le seuil de 5 enfants.

Les places dans les SASPE ont été comptées
en double afin de prendre en compte le caractère
résidentiel de ce type d’accueil.

Concernant les nouveaux milieux d’accueil,
des subsides à l’équipement ont été réservés pour
les créations de maisons d’enfants dans le cadre
du projet coaching. De même, un montant de
70.000e a été prévu pour des projets futurs en
milieux d’accueil collectifs subventionnés dans le
cadre d’une prochaine programmation.

Concernant les projets particuliers, l’ONE
prépare deux appels à projets. Ceux-ci visent à
subventionner des projets d’équipements qui :

— favorisent l’inclusion d’enfants en situation de
handicap ;

— améliorent la qualité de l’air dans un milieu
d’accueil.

25.000 euros sont réservés pour chacune des
thématiques, avec un plafond de 2.500 euros par
projet.

(1) Arrêté du Gouvernement de la Communauté française
portant approbation des modalités fixées par l’Office de la
Naissance et de l’Enfance en vertu de l’article 18 de l’arrêté
du Gouvernement de la Communauté française du 27 février
2003 portant réglementation générale des milieux d’accueil
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Concernant l’accueil temps libre, l’octroi du
subside est basé sur un forfait à la journée de pré-
sence pour les secteurs extrascolaire et écoles de
devoirs.

Il s’agit d’un subside fondé sur le nombre de
journées de présence afférentes à l’année 2010-
2011 et sera versé aux opérateurs subventionnés
dans les deux secteurs. Le budget est de 350.000
euros et 50.000 euros respectivement pour l’ac-
cueil extrascolaire et les écoles de devoirs.

Il est demandé que cette subvention à l’équipe-
ment soit utilisée prioritairement pour les théma-
tiques suivantes :

— l’amélioration de la qualité de l’air à l’intérieur
des locaux ;

— l’amélioration de la sécurité dans les infrastruc-
tures ;

— l’accueil d’enfants porteurs de handicap.

2.10 Question no338, de Mme Bertouille du 18
avril 2012 : Task Force - Communautarisa-
tion du FESC

Le Fonds des équipements et des services col-
lectifs est l’une des sources de financement de l’ac-
cueil des enfants. Selon les accords institutionnels
adoptés au niveau fédéral, le FESC sera commu-
nautarisé et ses compétences devraient incomber à
l’ONE.

C’est ainsi que, dans le cadre de ce transfert de
compétences, l’ONE a décidé de la création d’une
Task Force qui aura pour mission de faire des pro-
positions de modification des réglementations, en
consultation avec les partenaires de l’Office et en
concertation avec le Ministre de tutelle.

Cette Task Force a-t-elle déjà pu être mise en
place ? Celle-ci a déjà pu effectuer un travail de ré-
flexion dans le cadre de cette nouvelle communau-
tarisation de compétences ? Quand les premiers ré-
sultats de cette Task Force seront-ils connus ?

Réponse : La task-force a été mise en place ;
elle est interne à l’Office de la Naissance et de l’En-
fance. Elle a pour objet de veiller à ce que l’ONE
soit en capacité de prendre le relais de l’Office Na-
tional d’Allocations Familiales pour Travailleurs
Salariés (ONAFTS) dans la gestion et la liquida-
tion des subsides accordés aux différents projets.

La phase actuelle consiste en la constitution
de la documentation sur les différents projets, et
sur les modifications législatives qui seraient, le cas

échéant, nécessaires pour que l’ONE puisse exé-
cuter les nouvelles missions en toute sécurité juri-
dique. La task-force prend également tous les ren-
seignements nécessaires au transfert informatique
des données et à la liquidation comptable des sub-
ventions.

Elle poursuivra ses travaux tout au long du
processus de transfert des compétences.

2.11 Question no340, de Mme Bertouille du 18
avril 2012 : Attribution d’un marché public
par procédure négociée portant sur la réali-
sation d’une étude visant à élaborer des in-
dicateurs de développement de l’accueil et
de l’éducation des enfants de 0 à 3 ans

En date du 24 novembre 2011, le Gouverne-
ment de la Communauté française a décidé de l’at-
tribution d’un marché public par procédure négo-
ciée portant sur la réalisation d’une étude visant à
élaborer des indicateurs de développement de l’ac-
cueil et de l’éducation des enfants de 0 à 3 ans.

Quels sont les critères qui ont été retenus dans
le cadre de l’attribution de ce marché ? A qui ce
marché a-t-il été attribué ? Quand les résultats de
cette étude seront-ils connus ?

Réponse : Le travail demandé comporte les
cinq phases suivantes :

1o La première phase consiste à identifier dans la
littérature scientifique disponible les différents
indicateurs potentiels susceptibles de "mesu-
rer" les différents aspects des trois fonctions
essentielles de l’accueil.

2o La deuxième phase consiste à identifier, pour
cette liste d’indicateurs, les données qui, en
Communauté française, sont disponibles et
celles qui sont manquantes.

3o La troisième phase consiste à établir, sur
base des données disponibles, en Communauté
française, pour les différents indicateurs, un
diagnostic (ou une estimation) des fonctions
actuellement remplies (ou visées) par les poli-
tiques d’accueil.

4o La quatrième phase consiste à identifier dans
la littérature scientifique les éléments probants
sur les implications de différents choix poli-
tiques et programmatiques sur les fonctions
remplies (ou visées) par l’accueil.

5o La cinquième phase consiste à établir des scé-
narii de développement de l’accueil et de l’édu-
cation des jeunes enfants qui modélisent les im-
plications différentielles des choix politiques et
programmatiques sur les trois fonctions essen-
tielles de l’accueil.
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Les critères retenus pour l’attribution du mar-
ché ont été les suivants :

— la qualité, la crédibilité et la pertinence des pro-
positions de mise en œuvre de chacune des cinq
phases de l’étude décrites ci-dessus ;

— le prix proposé, sachant que le total du bud-
get ne peut dépasser la somme de 62.000 euros
tous frais compris (« Overhead » et éventuelle
TVA) ;

— la qualité et la crédibilité des mesures envisa-
gées pour garantir la nécessaire articulation et
la cohérence entre les cinq phases de l’étude.

L’offre retenue pour la réalisation du marché
est l’offre conjointe ULB-UMons remise par :

— Marc Demeuse, Institut d’Administration sco-
laire, Méthodologie et Formation, Faculté de
Psychologie et des Sciences de l’Education –
Université de Mons ;

— Perrine Humblet, Unité Politiques et Services
à l’Enfance (UPSE), Département Politiques et
systèmes de santé – Santé internationale, Ecole
de Santé Publique de l’ULB.

Les résultats sont attendus pour la fin 2012.

L’ONE est directement associé aux travaux :
deux représentants sont présents dans le comité
d’accompagnement.

A noter que le comité d’accompagnement de
cette recherche inclut des représentants :

— de l’IWEPS (Région wallonne) ;

— de l’IBSA (Région bruxelloise) :

— ainsi que deux experts extérieurs : Michel
Vandebroeck (Université de Gent) et Domi-
nique Delvaux (Représentante de la Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles au réseau d’accueil et
d’éducation de la petite enfance de 1999 à
2010).

2.12 Question no341, de Mme Bertouille du 18
avril 2012 : Ecoles maternelles privées -
Normes - Encadrement

Il existe aujourd’hui en Communauté fran-
çaise de plus en plus d’écoles maternelles privées.
Parmi ces écoles, les plus connues sont sans doute
celles qui appliquent la pédagogie Steiner.

Actuellement, il n’existe aucune norme spé-
cifique concernant les écoles maternelles privées.
Celles-ci sont dès lors soumises au contrôle de
l’ONE qui, à défaut d’avoir une catégorie spéci-
fique, les assimile aux maisons d’enfants.

Or, comme le sait sans doute Monsieur le Mi-
nistre, les missions des maisons d’enfants et de ces
écoles maternelles sont fondamentalement diffé-
rentes. Dès lors, les normes d’encadrement corres-
pondant aux maisons d’enfants sont inadaptées à
ces écoles maternelles.

Une réflexion a-t-elle déjà pu avoir lieu en
Communauté française concernant la probléma-
tique de l’encadrement et des normes d’encadre-
ment de ces écoles maternelles privées ? Des pistes
de réflexion ont-elles déjà été lancées ? Un projet
permettant l’établissement de normes d’encadre-
ment en Communauté française est-il sur le point
d’aboutir ou est-il en cours de réflexion ?

Une catégorie « écoles maternelles privées »
sera-t-elle prochainement créée dans les normes
soumises au contrôle de l’ONE ?

Réponse : L’article 6, §2, du décret portant
réforme de l’Office de la Naissance et de l’En-
fance (ONE) précise que : « Nul étranger au mi-
lieu familial de vie de l’enfant ne peut accueillir,
sauf de manière occasionnelle, des enfants âgés de
moins de six ans sans en avoir obtenu l’autorisa-
tion préalable de l’Office sur la base des critères
qu’il prévoit, tels qu’approuvés par le Gouverne-
ment. . . . ».

L’article 6, §3, du même décret prévoit que :
« Le Gouvernement arrête la liste des catégories
de services ou institutions, agréés ou reconnus par
ou en vertu d’une disposition décrétale ou régle-
mentaire de la Communauté française autre que
le présent décret ou affiliés à une organisation ou
fédération agréées ou reconnues par ou en vertu
d’une disposition décrétale ou réglementaire de la
Communauté française autres que le présent dé-
cret, qui ne sont tenus ni à l’obligation de se dé-
clarer préalablement à l’Office, visée au § 1er, ni
à l’obligation d’obtenir l’autorisation préalable vi-
sée au § 2 ».

Toutefois, les établissements scolaires organi-
sés ou subventionnés par la Communauté fran-
çaise et les organisations d’éducation permanente
reconnues en vertu du décret du 17 juillet 2003
relatif au soutien de l’action associative dans le
champ de l’éducation permanente tel que modifié
par les décrets du 17 décembre 2003 et 1er juillet
2005, lorsqu’ils organisent l’accueil d’enfant de
moins de douze ans, se déclarent préalablement à
l’Office conformément au § 1er, mais ne sont pas
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tenus à l’obligation d’obtenir l’autorisation préa-
lable visée au § 2.

A défaut de rencontrer l’ensemble des critères
de reconnaissance définis pour les établissements
scolaires du niveau maternel (nombre minimal
d’enfants inscrits, à titre principal), plusieurs ini-
tiatives privées, dont les principes et valeurs pé-
dagogiques tendent à rencontrer celles de la péda-
gogie active, introduisent en effet des demandes
d’autorisation comme milieu d’accueil non sub-
ventionné, auprès de l’Office et ce, conformément
à la réglementation en vigueur.

Les normes d’encadrement pour ce type par-
ticulier d’accueil font souvent l’objet de mesures
spécifiques, en lien même avec le projet d’accueil.

La norme d’encadrement définie pour les
centres de vacances y est habituellement appliquée
et inscrite dans l’autorisation, comme toute autre
condition à respecter par le milieu d’accueil, si né-
cessaire. Il s’agit alors de prévoir, au niveau du
personnel, 1 personne pour l’encadrement de 8 en-
fants.

Les missions de l’Accueil et de l’Enseignement
sont, en effet, bien différentes lorsqu’on fait men-
tion d’un projet pédagogique (et non d’un projet
d’accueil) où il est clairement question d’appren-
tissage, de pédagogie différenciée, même s’il s’agit
de placer l’enfant au centre des préoccupations.

Par ailleurs, si ces écoles privées peuvent ren-
contrer pour partie des principes psychopédago-
giques définis dans le Code de qualité, les écarts,
en termes de méthodologie et d’actions concrètes
mises en œuvre, sont importants.

Les milieux d’accueil exerçant leur activité
dans le cadre de missions scolaires doivent être dis-
tingués des autres milieux d’accueil dont la mis-
sion principale est l’accueil de l’enfant au sens
large.

Si aucune réflexion n’a pu aboutir à ce jour, un
certain nombre de débats, autour de la reconnais-
sance de ces écoles privées, animent les agents de
l’administration depuis plusieurs semaines.

Je ne souhaite pas créer une nouvelle caté-
gorie de milieux d’accueil, « école privée », à
l’heure où les résultats de différents travaux in-
ternes à l’ONE, tels notamment les Etats géné-
raux, montrent une nécessaire simplification de
la typologie existante, au bénéfice d’une meilleure
compréhension de la réglementation en vigueur,
vis-à-vis de nos bénéficiaires, parents et profes-
sionnels de la petite enfance.

2.13 Question no342, de Mme Bertouille du 18
avril 2012 : Problématique du guide d’au-
tocontrôle de l’AFSCA pour les milieux
d’accueil

A diverses reprises, j’ai déjà pu interroger
Monsieur le Ministre concernant la problématique
de la compatibilité des normes AFSCA avec les mi-
lieux d’accueil de la petite enfance.

Comme le sait Monsieur le Ministre, il y avait
une divergence d’interprétation concernant l’ap-
plication de ces normes dans ces milieux d’accueil.

C’est ainsi que diverses concertations ont eu
lieu entre l’AFSCA, l’ONE et le Kind & Gezin
en vue d’établir un guide d’autocontrôle qui serait
applicable aux milieux d’accueil.

Ce guide d’autocontrôle a-t-il enfin été validé
par l’AFSCA ? Ce guide est-il entré en vigueur au-
près des différents milieux d’accueil et l’informa-
tion a-t-elle été diffusée ? A défaut, qu’en est-il des
contrôles opérés par l’AFSCA ? La « trêve », qui
avait été décrétée, a-t-elle pu être maintenue ? Si
le guide n’a pas encore été adopté, Monsieur le
Ministre insistera-t-il auprès de l’AFSCA afin que
celui-ci puisse être le plus rapidement possible va-
lidé ?

Réponse : La procédure de validation du guide
d’autocontrôle est toujours en cours. Différentes
remarques émanant de la cellule de validation des
guides, du Comité Scientifique de l’AFSCA et du
Service fédéral Santé publique ont été introduites
par les gestionnaires du dossier. La cellule de va-
lidation du guide de l’AFSCA va dès lors entamer
la vérification des modifications introduites dans
le guide.

Le guide n’est donc pas encore diffusé auprès
des milieux d’accueil. Il le sera après la valida-
tion définitive. Selon les informations transmises
par l’Office, la diffusion pourrait avoir lieu dans le
courant du dernier trimestre 2012. Les fédérations
représentatives de milieux d’accueil et la cellule de
vulgarisation de l’AFSCA seront partenaires de la
mise en application du guide sur le terrain.

Dans l’attente de la validation du guide, le
guide d’autocontrôle relatif au secteur des cuisines
de collectivité et maisons de soins peut être appli-
qué dans les milieux d’accueil de la petite enfance
pour la validation et/ou la certification de leur sys-
tème d’autocontrôle.

Concernant les contrôles, une circulaire qui
porte sur la problématique des coins change ou-
verts sur les sections vient d’être rédigée par le
département Général de Contrôle de l’AFSCA qui
l’a soumis pour avis à l’ONE et à Kind en Gezin.



No7 (2011-2012) ( 28 )

Cette circulaire sera diffusée prochainement aux
milieux d’accueil, et permettra à ces derniers de
concilier le respect des bonnes pratiques d’hygiène
contrôlées par l’AFSCA, les réglementations des
communautés et les recommandations du Code de
qualité de l’accueil. La problématique des coins
change devrait ainsi être résolue.

2.14 Question no343, de Mme Bertouille du 18
avril 2012 : Recherches-actions du pro-
gramme 2011-2012 - ONE - parcours des
jeunes enfants et de leurs parents à travers
les différents services de prévention de la
santé, de soutien à la parentalité et d’ac-
cueil

Dans le cadre de ses différentes missions,
l’ONE mènera en 2012 diverses recherches-
actions. Ainsi, l’un des thèmes retenus concerne
« les parcours des jeunes enfants et de leurs pa-
rents à travers les différents services de prévention
de la santé, de soutien à la parentalité et d’ac-
cueil ».

Monsieur le Ministre peut-il me communiquer
le détail de cette recherche-action ? Quels sont les
montants qui y seront attribués ? Des contacts ont-
ils été pris et, si oui, quels sont les intervenants qui
seront associés à cette recherche-action ?

Réponse : La recherche ayant pour but la réali-
sation d’une enquête rétrospective auprès de 1500
parents à propos du parcours de leurs enfants âgés
d’un an dans les domaines de la prévention de la
santé, du soutien à la parentalité et de l’accueil de
l’enfant a été attribuée à la société Dedicated Re-
search pour un montant de 180.000 e .

Comme j’ai eu l’occasion de l’évoquer au sein
de la Commission, elle a débuté en juin 2011
par la validation du plan de travail présenté par
l’équipe de recherche au comité d’accompagne-
ment.

La phase d’enquête quantitative a été précé-
dée d’une phase qualitative préparatoire compre-
nant, d’une part, une recherche bibliographique
et, d’autre part, une consultation d’usagers de ser-
vices de la petite enfance.

Cette partie qualitative s’est achevée comme
prévu fin décembre 2011. Cent parents ont été in-
terrogés via des focus-groupes et des entretiens al-
lant en profondeur.

En janvier 2012, le questionnaire quantitatif
a été construit sur la base notamment des ensei-
gnements de l’analyse qualitative. Il est le support
de l’enquête par questionnaire réalisée auprès d’un
échantillon représentatif de 1500 parents ayant un

enfant âgé d’un an et résidant en Communauté
française. Le questionnaire est administré par en-
quêteur, en face à face, depuis le mois de février.
Les derniers entretiens étaient prévus pour la fin
avril. Cette partie de la recherche est donc sur le
point de se clôturer.

L’encodage et l’analyse des données démarrent
ce mois de mai et se poursuivront jusqu’en juillet.

Les résultats de cette recherche devraient être
présentés dans leur version intégrale à la fin du
mois d’août ou au début du mois de septembre.

Cette enquête porte également sur la satisfac-
tion des usagers, voire des usagers potentiels de
l’ONE telle, que prévue dans le Contrat de gestion
de l’ONE 2008-2012.

Les premiers résultats partiels de cette enquête
ont été présentés lors de la journée de clôture des
Etats généraux de l’Enfance le 24 avril dernier.

Quelques aspects peuvent déjà être soulignés :

— la satisfaction des usagers vis-à-vis de l’accom-
pagnement dont la compétence des profession-
nels est signalée comme un des éléments prin-
cipaux qui motivent les parents à consulter ;

— la satisfaction des usagers vis-à-vis de l’accueil,
dont la qualité et le professionnalisme ont été
mentionnés ;

— Le manque d’identification du secteur prénatal
comme étant un service offert par l’ONE.

Gageons que la réflexion sur l’identité visuelle
actuellement en cours au sein de l’Office permet-
tra d’améliorer la situation en ce qui concerne ce
dernier aspect.

2.15 Question no344, de Mme Bertouille du 18
avril 2012 : Recherches-actions du pro-
gramme 2011-2012 - ONE - soutien des
parents dans l’apprentissage du langage du
tout-petit

Dans le cadre de ses différentes missions,
l’ONE mènera en 2012 diverses recherches-
actions. Ainsi, l’un des thèmes retenus concerne
« le soutien des parents dans l’apprentissage du
langage du tout-petit ».

Monsieur le Ministre peut-il me communiquer
le détail de cette recherche-action ? Quels sont les
montants qui y seront attribués ? Des contacts ont-
ils été pris et, si oui, quels sont les intervenants qui
seront associés à cette recherche-action ?
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Réponse : L’appel d’offres pour la cette re-
cherche a été lancé en juillet 2011 pour un mon-
tant de 30.000e . Elle a été attribuée à l’Unité de
Logopédie Clinique de la Faculté de Psychologie
et des Sciences de l’Education de l’Université de
Liège en octobre 2011.

Comme j’ai eu l’occasion de l’évoquer en
Commission dans le courant du mois d’avril, cette
recherche-action « d’aide à l’apprentissage du lan-
gage par la guidance parentale en vue de préve-
nir précocement des retards éventuels d’acquisi-
tion du langage oral chez le jeune enfant au travers
de dépistages réalisés à différentes étapes » vise la
mise sur pied d’outils de dépistage de troubles lan-
gagiers précoces ainsi que d’un programme de sti-
mulation langagière.

Il s’agit donc de concevoir un outil rapide, sen-
sible et valide pour repérer précocement les éven-
tuels retards de développement de langage, ciblé
sur le développement du langage de l’enfant et sur
la qualité des interactions, qui puisse être appli-
cable lors de la consultation par les médecins et
les TMS. Des outils clés, déjà identifiés, sont com-
parés et un séjour de travail a été pris fin mars,
avec le professeur Sophie Kern.

Le programme de stimulation langagière vise à
aider les parents à soutenir le développement lan-
gagier de leur enfant, en travaillant :

— les stratégies centrées sur l’enfant (ex. : se
mettre au niveau de l’enfant, attendre que l’en-
fant imite l’interaction, . . . ) ;

— les stratégies de promotion de l’interaction
(ex. : encourager l’enfant à prendre son tour
dans une interaction, poser des questions, . . . ) ;

— les stratégies de modelage du langage (ex. : ex-
pansion, reformulation, . . . ).

Ce programme sera proposé aux parents et à
leurs enfants, dans le cadre d’activités de groupe
composé de plusieurs parents et de leurs enfants.
Il sera co-animé par une logopède de la recherche
et un TMS.

Le dispositif est en voie de finalisation. Une
phase de test est alors prévue, en mai et juin 2012,
comportant une ou deux séances avec un groupe
d’enfants. Les médecins et travailleurs médico-
sociaux impliqués seront bien sûr formés préala-
blement. Ensuite, de septembre à décembre 2012,
la recherche action sera menée dans cinq consul-
tations.

Les conclusions de l’étude sont attendues pour
fin 2014.

2.16 Question no346, de Mme Bertouille du 18
avril 2012 : Recherches-actions du pro-
gramme 2011-2012 - ONE - intégration
des enfants handicapés dans les milieux
d’accueil

Dans le cadre de ses différentes missions,
l’ONE mènera en 2012 diverses recherches-
actions. Ainsi, l’un des thèmes retenus concerne
« l’intégration des enfants handicapés dans les mi-
lieux d’accueil ».

Monsieur le Ministre peut-il me communiquer
le détail de cette recherche-action ? Quels sont les
montants qui y seront attribués ? Des contacts ont-
ils été pris et, si oui, quels sont les intervenants qui
seront associés à cette recherche-action ?

Réponse : Dans le cadre de ce projet, l’Office
de la Naissance et de l’Enfance a engagé une cher-
cheuse en novembre 2011, à mi-temps, pour une
période de 18 mois.

La première partie de la recherche vise à col-
lecter les données, en collaboration avec l’AWIPH
et Phare, les analyser et formuler des propositions
de recommandations pour soutenir les profession-
nelles qui font face aux enfants en situation de
handicap et leur famille.

La seconde partie servira à explorer les possi-
bilités d’implémentation des recherches, la mise en
réseau et la mutualisation des ressources.

En ce qui concerne la partie « collecte de don-
nées », la tâche de la chargée de recherche est de
s’impliquer dans l’analyse quantitative, à savoir
la collecte et l’analyse des données et dans l’ana-
lyse qualitative, à savoir l’élaboration du ques-
tionnaire d’entretiens des familles en collaboration
avec l’AWIPH et Phare, la présentation de ce ques-
tionnaire aux membres du comité de pilotage, la
participation aux entretiens et à l’analyse des en-
tretiens.

Les autres tâches qui lui sont également de-
mandées sont les suivantes :

— effectuer une revue ciblée de la littérature des
documents existants sur l’accueil de l’enfant
en situation de handicap et les besoins des fa-
milles ;

— participer à la réflexion sur les différentes no-
tions dégagées : lieux inclusifs, inclusion, en
lien avec les travaux déjà effectués par la Task-
Force handicap ;

— participer aux interviews des familles : par-
cours d’un enfant en situation de handicap et
sa famille.
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Parallèlement à ce travail, une recherche-
action est menée par le Triangle dans le cadre du
protocole ONE – PHARE. Cette recherche a été
subventionnée à hauteur de 10.000 euros par mon
cabinet.

2.17 Question no347, de Mme Bertouille du 18
avril 2012 : Recherches-actions du pro-
gramme 2011-2012 - ONE - études ponc-
tuelles relatives aux données de la BDMS

Dans le cadre de ses différentes missions,
l’ONE mènera en 2012 diverses recherches-
actions. Ainsi, l’un des thèmes retenus concerne
« des études ponctuelles relatives aux données de
la BDMS ».

Monsieur le Ministre peut-il me communiquer
le détail de cette recherche-action ? Quels sont les
montants qui y seront attribués ? Des contacts ont-
ils été pris et, si oui, quels sont les intervenants qui
seront associés à cette recherche-action ?

Réponse : Différentes études ponctuelles ont
été prévues dans le programme de recherche ONE
pour enrichir le contenu de la banque de données
médico-sociales de l’ONE (BDMS).

Cette base de données s’appuie sur une série
d’indicateurs standardisés permettant de donner,
pour chaque enfant suivi à des âges clés, des indi-
cations sur son état de santé.

En amont, sont récoltées des données relatives
à l’état de santé des mères enceintes suivies au sein
des consultations prénatales de l’ONE.

Les indicateurs choisis et retenus s’inscrivent
dans un contexte bien circonscrit relatif à la santé
péri et post natale et au suivi préventif des enfants
jusqu’à l’âge de six ans.

Le suivi postnatal dont il est rendu compte au
sein de la BDMS s’arrête actuellement aux bilans
établis à l’âge 30 mois.

Si la base de données fournit, depuis 1985, des
statistiques périnatales extrêmement précieuses
pour la population maternelle et infantile en
contact avec les services de l’ONE, celle-ci mérite,
on le comprendra, certains ajustements et dévelop-
pements.

C’est dans cette optique qu’il a semblé perti-
nent que des recherches ponctuelles soient déve-
loppées.

La recherche-action « Langage » mise en route
depuis fin 2011 en est un exemple. Elle a été dé-
veloppée après analyse de résultats de la BDMS
(bilans à 18 et 30 mois) montrant de réels retards

dans l’apprentissage du langage. Le résultat at-
tendu de cette recherche est la mise en route d’ac-
tions renforcées dans une dizaine de consultations
choisies sur une base volontaire et, au terme de la
pratique (recherche-action), la mise au point d’ou-
tils pédagogiques généralisables aux autres consul-
tations.

A partir du moment où un programme de sou-
tien à l’apprentissage au langage serait généralisé,
au terme d’une expérimentation concluante, une
évaluation de celui-ci au départ d’indicateurs de la
BDMS serait à réaliser.

Autrement dit, la BDMS peut servir à alimen-
ter des programmes de recherche qui, en retour et
selon les résultats de ceux-ci, suscitent des déve-
loppements de la BDMS dont un des objectifs est
d’évaluer les programmes de prévention soutenus
par l’Office.

Une autre étude est menée en interne sur le dé-
pistage des caries dentaires. Les principes soute-
nant cette recherche-action sont proches de ceux
évoqués ci-dessus : constat à partir de données de
la BDMS, recherche-action visant à renforcer des
interventions de soutien aux parents à partir de
consultations volontaires et, sur la base des résul-
tats, amélioration ou extension de programmes de
prévention avec évaluation à la clef. Cette étude,
par contre, ne s’inscrit pas dans les recherches sou-
tenues par un financement pris au départ du bud-
get études ONE.

2.18 Question no348, de Mme Bertouille du 18
avril 2012 : Recherches-actions du pro-
gramme 2011-2012 - ONE - coaching des
maisons d’enfants

Dans le cadre de ses différentes missions,
l’ONE mènera en 2012 diverses recherches-
actions. Ainsi, l’un des thèmes retenus concerne
« le coaching des maisons d’enfants ».

Monsieur le Ministre peut-il me communiquer
le détail de cette recherche-action ? Quels sont les
montants qui y seront attribués ? Des contacts ont-
ils été pris et, si oui, quels sont les intervenants qui
seront associés à cette recherche-action ?

Réponse : La recherche a été attribuée à la
Fondation Travail-Université asbl de Namur pour
un montant de 50.000 euros en septembre 2011.

Cette recherche-action a pour objectifs :

— d’évaluer le fonctionnement des maisons d’en-
fants ;

— d’évaluer la prise de risques des candidats à la
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création d’une maison d’enfants, les éléments
qui composent cette prise de risque, les leviers
sur lesquels il est possible d’agir et l’impact du
travail en réseau et du partenariat sur la prise
de risques.

Le public cible sont les porteurs de projets de
maisons d’enfants.

Les résultats attendus de cette recherche, basée
sur l’expérience pilote du coaching, est l’identifica-
tion des prérequis ainsi que des éléments à prendre
en compte pour favoriser, au mieux, la pérennisa-
tion des maisons d’enfants.

Le rapport final est prévu pour le 23 décembre
2012.

2.19 Question no349, de Mme Bertouille du 18
avril 2012 : Recherches-actions du pro-
gramme 2011-2012 - ONE - formation des
médecins ONE

Dans le cadre de ses différentes missions,
l’ONE mènera en 2012 diverses recherches-
actions. Ainsi, l’un des thèmes retenus concerne
« la formation des médecins ONE ».

Monsieur le Ministre peut-il me communiquer
le détail de cette recherche-action ? Quels sont les
montants qui y seront attribués ? Des contacts ont-
ils été pris et, si oui, quels sont les intervenants qui
seront associés à cette recherche-action ?

Réponse : Dans les propositions de budget
Recherches-Actions du Service Etude et Stratégie
de l’ONE, un budget de 15.000 e était destiné à
l’amélioration de la formation des médecins colla-
borant à l’ONE.

A la suite de la création, en 2010, d’une
Direction médicale au sein de l’ONE, ce bud-
get a été transféré à la Direction médicale. Le
budget est consacré à l’amélioration de la plate-
forme de formation en ligne des médecins, Ex-
cellencis ONE. Ces améliorations portent notam-
ment sur la production de capsules vidéo, de
modules de questions-réponses, d’améliorations
techniques du logiciel, etc. Ce travail est réalisé
en collaboration avec la Direction médicale, les
Conseillers Médicaux pédiatres et gynécologues,
la Conseillère sage-femme, les divers services uni-
versitaires, GLEMS, et les associations profession-
nelles.

2.20 Question no350, de Mme Bertouille du 18
avril 2012 : Recherches-actions du pro-
gramme 2011-2012 - ONE - soutien mé-
thodologique au Comité d’éthique

Dans le cadre de ses différentes missions,
l’ONE mènera en 2012 diverses recherches-
actions. Ainsi, l’un des thèmes retenus concerne
« le soutien méthodologique au Comité
d’éthique ».

Monsieur le Ministre peut-il me communiquer
le détail de cette recherche-action ? Quels sont les
montants qui y seront attribués ? Des contacts ont-
ils été pris et, si oui, quels sont les intervenants qui
seront associés à cette recherche-action ?

Réponse : J’informe l’Honorable membre que
ce point du programme de recherches a été reporté
en 2013.

2.21 Question no351, de Mme Bertouille du 18
avril 2012 : Recherches-actions du pro-
gramme 2011-2012 - ONE - suivi médical
préventif des enfants dans les milieux d’ac-
cueil

Dans le cadre de ses différentes missions,
l’ONE mènera en 2012 diverses recherches-
actions. Ainsi, l’un des thèmes retenus concerne
« le suivi médical préventif des enfants dans les
milieux d’accueil ».

Monsieur le Ministre peut-il me communiquer
le détail de cette recherche-action ? Quels sont les
montants qui y seront attribués ? Des contacts ont-
ils été pris et, si oui, quels sont les intervenants qui
seront associés à cette recherche-action ?

Réponse : Cette recherche vise à tester un mo-
dèle de « Référent santé en Milieu d’accueil » en
vue d’améliorer la connaissance de la réalité de
terrain en matière de suivi de la santé de l’enfant
dans les milieux d’accueil, pour lesquels il n’y a
pas de médecin. C’est le cas pour les accueillantes
notamment, mais cela peut aussi être le cas des mi-
lieux d’accueil collectifs pour lesquels l’Office ne
trouve pas de médecin, par exemple pour des mi-
lieux d’accueil de petite taille à Bruxelles. Elle vise
également à répondre aux besoins particuliers en
matière de santé de ces milieux d’accueil.

La recherche a été confiée à une infirmière pé-
diatrique disposant d’un master en santé publique.
Elle a été engagée par l’ONE pour une période de
12 mois, avec prolongation possible de 6 mois et
a pris sa fonction au début de ce mois. Le coût de
son salaire est pris en charge sur le budget global
des ressources humaines de l’Office et représente
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environ 55.000e en année pleine.

Sa fonction sera axée sur cinq aspects :

— la formation du personnel des milieux d’accueil
en matière de santé, d’hygiène et de préven-
tion ;

— la santé et la vaccination des enfants accueillis,
en favorisant notamment le relais vers une
consultation de nourrissons lorsqu’il n’y a pas
de médecin traitant ;

— l’intervention dans le milieu d’accueil en cas
d’apparition de maladie infectieuse avec risque
épidémique ;

— le soutien à l’accueil des enfants à besoins spé-
cifiques ;

— la réponse aux demandes spécifiques des mi-
lieux d’accueil en matière de santé.

Les résultats suivants sont attendus :

— meilleure connaissance des besoins des milieux
d’accueil en matière de santé collective ;

— meilleure connaissance de la réalité du suivi
médical des enfants fréquentant des milieux
d’accueil dans lesquels il n’y a pas de Consul-
tation de nourrissons ;

— vérification de l’adéquation du modèle testé en
vue de l’étendre aux milieux d’accueil dans les-
quels il n’y a pas de Consultation de nourris-
sons.

La recherche est menée par l’ONE et associe
les différents services internes concernés par la re-
cherche :

— Direction de l’accueil et de l’accompagnement ;

— Direction médicale ;

— Coordinateur Subrégional ;

— Coordinateur accueil et accompagnement ;

— Agent Conseil ;

— Conseiller pédagogique ;

— Task-force handicap ;

— Conseiller médical pédiatre ;

— Diététicienne.

Les travaux sont menés à Bruxelles, au sein
d’environ 30 milieux d’accueil collectifs de pe-
tite taille ne disposant pas de médecin pour as-
surer une Consultation de nourrisson et auprès
d’accueillantes autonomes et conventionnées de
Bruxelles, du Brabant wallon et du Hainaut (ré-
gion Enghien et Soignies).

2.22 Question no352, de Mme Bertouille du 26
avril 2012 : Recommandations en matière
de bébés-nageurs en Communauté fran-
çaise

La pratique encadrée d’un sport ou d’une acti-
vité physique adaptée est recommandée dès le plus
jeune âge. De nombreux parents n’hésitent plus à
inscrire très tôt leurs enfants à divers cours, qui
sous forme d’apprentissages ludiques, incitent les
jeunes enfants à bouger et adopter un comporte-
ment sain.

Comme le sait Monsieur le Ministre, on ne
peut demander la même chose en matière de sport
à un enfant de 5 ans, de 10 ans ou à un ado de 15
ans.

Pour les plus petits, il est encore bien plus re-
commandé que pour les grands, de prendre conseil
auprès du médecin de famille avant de se lancer
dans la grande aventure du sport et de se rensei-
gner sur les structures et les personnes qui enca-
dreront les plus jeunes enfants.

Qu’en est-il au niveau de l’ONE ? Les parents
peuvent-ils obtenir les informations sollicitées au-
près du personnel de l’ONE ? Certains sports sont-
ils déconseillés et a contrario conseillés en fonction
de l’âge des enfants ?

Actuellement, une réflexion est actuellement
menée sur les bébés-nageurs. Si personne ne doute
de l’importance d’encourager les plus jeunes à la
pratique de ce sport complet, il est néanmoins
recommandé de faire preuve d’une certaine pru-
dence chez les très jeunes enfants.

Quelle est la position de l’ONE en matière de
bébés-nageurs ? La prudence est-elle recomman-
dée chez les enfants, notamment chez ceux qui
souffrent de problèmes respiratoires ? Cette pra-
tique est-elle déconseillée chez les moins d’un an
tout comme le suggère le Conseil Supérieur de la
Santé suite à son avis complémentaire de mars
2012 ?

Réponse : Selon le Conseil Supérieur de la
Santé (CSS), de manière générale, la natation est
une activité à encourager chez le jeune enfant
parce qu’elle lui permet de développer harmonieu-
sement sa motricité, lui procure du bien-être, ren-
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force le lien parent-enfant, diminue les risques de
noyade par la suite et contribue à développer une
bonne condition physique.

Par contre, différentes études laissent entendre
qu’un lien existerait entre le nombre d’heures pas-
sées dans une piscine chlorée, publique ou privée,
et le déclenchement d’un certain nombre d’affec-
tions allergiques respiratoires, comme l’asthme ou
la rhinite allergique ainsi qu’une majoration du
risque de bronchiolite avec évolution subséquente
vers l’asthme et les allergies respiratoires.

Les conclusions du CSS incitent à considérer
avec attention le fait de déconseiller l’usage de pis-
cines publiques aux enfants en bas-âge, plus préci-
sément jusqu’à l’âge d’un an.

Dans son rapport le plus récent sur les bébés
nageurs, le CSS insiste sur le fait que :

— les capacités de coordination des membres ne
sont pas acquises avant l’âge de 3 à 4 ans ;

— les bébés sont particulièrement vulnérables,
singulièrement en cas d’affections héréditaires,
de parents atopiques ou d’otites ;

— les températures de l’eau et de l’air sont en
général très élevées dans les piscines pour bé-
bés, ce qui favorise la croissance de micro-
organismes ;

— les séances organisées pour bébés-nageurs le
sont le plus souvent dans des piscines privées
accessibles au public et ne font pas l’objet d’un
contrôle ou d’une inspection systématique ;

— les avantages de l’exercice physique et la rela-
tion avec les parents sont, de leur avis, attei-
gnables dans le cadre d’autres activités jugées
moins à risque telles que le bain à domicile par
exemple.

Compte tenu de ces éléments, l’Office de la
Naissance et de l’Enfance et moi-même avons dé-
cidé d’adopter un principe de précaution et de re-
layer auprès des parents les risques d’une fréquen-
tation trop précoce des piscines, spécifiquement
pour les bébés de moins de un an. L’ONE continue
donc, comme il le fait depuis plusieurs années, à
informer les équipes de terrain (médecins et TMS)
de l’évolution des connaissances et des recomman-
dations émises par les experts en la matière réunis
au sein du Conseil Supérieur de la Santé.

Les moyens d’action de l’ONE visent plus
particulièrement à intégrer ces recommandations
dans des brochures d’éducation à la santé, à diffu-
ser des messages dans le cadre d’émissions « Air de

famille » ou autres, mais surtout à diffuser ces in-
formations par nos professionnels de terrain dans
le cadre des rencontres avec les parents dans nos
consultations.

3 Vice-Président et Ministre du Budget,
des Finances et des Sports

3.1 Question no160, de Mme Defraigne du 1er
février 2011 : Subventionnement et nombre
de membres de la Fédération francophone de
karaté et arts martiaux affinitaires

Le site de l’Adeps reconnaît, parmi bien
d’autres, la Fédération francophone de karaté et
arts martiaux affinitaires comme fédération spor-
tive.

Combien cette fédération compte-elle de
membres ?

Y a-t-il une évolution notable sur les cinq der-
nières années ?

A combien s’élèvent les subsides versés par la
Communauté française à cette fédération ?

Ces subsides sont-ils versés en une fois ou
dépendent-ils des événements organisés ?

Y a-t-il une évolution notable quant aux sub-
sides versés par la Communauté française pour
cette fédération ?

La Communauté française entreprend-elle des
démarches particulières pour faire la promotion
de cette fédération ?

Réponse : La Communauté française octroie,
depuis le 1er janvier 2008, des subventions à
l’Asbl – Fédération francophone de Karaté et arts
martiaux affinitaires en application du décret du 8
décembre 2006 visant l’organisation et le subven-
tionnement du sport en Communauté française et
en application du décret du 26 avril 1999 organi-
sant le sport en Communauté française pour l’an-
née 2007.

Voici le détail :

Année 2007

— Forfait : 10.742,51 e

— Cadre administratif : 38.624,00 e

— Plan-programme : 22.471,08 e

— Bourses individuelles : 10.763,00 e

Total : 82.600,59 e
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Année 2008 (nouveau décret)

— Forfait : 50.600,72 e

— Plan-programme : 54.221,81 e

— Formation 3.000,00 e

Total : 107.822,53 e

Année 2009

— Subvention forfaitaire : 52.187,56 e

— Plan-programme : 40.419,54 e

— Bourses individuelles : 11.582,38 e

Total : 104.189,48 e

Année 2010

— Subvention forfaitaire : 52.126,71 e

— Plan-programme : 78.668,31 e

— Formation : 2.332,41 e

Total : 133.127,43 e

Année 2011

— Subvention forfaitaire : 53.619,92 e

— Plan-programme : 80.000,00 e (Montant
maximum – dossier non clôturé)

— Formation : 3.000,00 e (Montant maximum –
dossier non clôturé)

Total : 136.619,92 e

Ce type de subvention est payé par un sys-
tème d’avances. Une avance est versée dans le cou-
rant du premier trimestre de l’année en cours. Les
avances ne peuvent pas être supérieures à 80 % du
montant de la subvention mis en liquidation l’an-
née précédente pour le même objet.

Le solde du forfait est versé à la fin du premier
semestre de l’année en cours et après vérification
des pièces justificatives de l’année antérieure.

Les soldes des subventions plans-programmes
et formation sont payés l’année suivante après
analyse comptable des pièces justificatives par le
service compétent.

Depuis l’année 2008, les subventions forfai-
taires de fonctionnement sont indexées chaque an-
née.

Les subventions « plans-programmes » dé-
pendent des projets chiffrés qui ont été introduits
par la fédération et des budgets disponibles à la
Direction générale du sport. Le plan-programme
reprend le développement du sport de haut niveau,
en ce compris le personnel du cadre sportif néces-
saire à sa mise en œuvre, y compris les organisa-
tions, les participations aux compétitions « som-
mets », les rencontres préparatoires ainsi que les
bourses individuelles.

D’autres subventions telles que les subven-
tions pour l’organisation de programme de déve-
loppement sportif, de camps sportifs, pour l’achat
de matériel sportif, Mon club, Mon école, Eté Jeu-
nesse, Eté Sport, de notoriété sont accessibles à la
fédération ainsi qu’à ses clubs affiliés.

Voici les montants alloués sur les cinq der-
nières années :

— Achat matériel sportif :

– Année 2009 : 1.062,80 e

– Année 2010 : 2.092,00 e

— Notoriété :

– Année 2007 : 18.183,00 e

— Programme de développement sportif :

– Année 2007 : 997,50 e

– Année 2008 : 2.859,25 e

– Année 2009 : 3.217,50 e

– Année 2010 : 2.986,50 e

– Année 2011 : (non clôturés à ce jour)

— Eté Sport

– Année 2010 : 12 stages 7.850,00 e

– Année 2011 : 35 stages 20.300,00 e

— Mon club, mon école

– Année 2011 : 11 cycles 7.150 e

— Eté jeunesse

– Année 2007 : 3.250,00 e

– Année 2008 : 5.460,00 e



( 35 ) No7 (2011-2012)

– Année 2009 : 6.000,00 e

– Année 2010 : 7.750,00 e

– Année 2011 : 15.000,00 e

L’Asbl bénéficie également des subventions sur
base du décret du 24 octobre 2008 déterminant
les conditions des subventionnements de l’emploi
dans les secteurs socioculturels de la Communauté
française dont voici le détail :

— Année 2007 : 7.561,45 e

— Année 2008 : 7.778,11 e

— Année 2009 : 8.019,07 e

— Année 2010 : 8.935,32 e

— Année 2011 : 9.533,75 e

Une avance de 85 % est versée pour le 31 mars
et le solde pour le 15 décembre, après vérification
des pièces justificatives. Ce type de subvention est
indexé chaque année.

Evolution du nombre de membres et des
clubs :

— 31/12/2011 : sera connu après le 31 mars 2012

— 31/12/2010 : 198 clubs 8.127 membres

— 31/12/2009 : 196 clubs 7.853 membres

— 31/12/2008 : 196 clubs 7.678 membres

— 31/12/2007 : 195 clubs 7.664 membres

— 31/12/2006 : 196 clubs 7.638 membres

En conclusion, il apparaît que le nombre de
membres et de clubs est en constante augmenta-
tion depuis ces cinq dernières années.

La promotion de l’Asbl – Fédération franco-
phone de Karaté et arts martiaux affinitaires par
la Communauté française se fait par le subven-
tionnement des projets du plan-programme déve-
loppés au sein de celle-ci ainsi que par l’octroi des
diverses subventions.

En septembre 2008, l’ADEPS a organisé, en
collaboration avec la Fédération francophone de
Karaté et arts martiaux affinitaires, le tournoi des
4 nations à Liège. Ce tournoi a rassemblé des ath-
lètes de France, Hollande, Angleterre et de Bel-
gique,

Ce tournoi a été l’occasion de développer des
liens avec d’autres pays et de mettre un focus pro-
motionnel sur cette discipline sportive.

3.2 Question no165, de M. Mouyard du 15 fé-
vrier 2011 : Mise à disposition du plan-
programme de l’AFT

Monsieur le ministre, à la faveur de mon inter-
pellation sur le tennis féminin développée au mois
de janvier 2011, une des questions vous adressée
n’a pas été abordée dans le cadre de la réponse.

Je vous demandais si les plans programmes
présentés par les fédérations sportives étaient des
documents à caractère public et s’il était possible,
le cas échéant de disposer de celui de l’AFT pour
les années 2009 et 2010.

Monsieur le ministre est-il en mesure de me
faire parvenir lesdits documents ?

Réponse : En réponse à votre question du 16
février 2011, vous trouverez ci-joint, les plans pro-
grammes 2009 et 2010 de l’Association Franco-
phone de Tennis(2).

D’une manière générale, les plans programmes
des fédérations sont destinés à soutenir le volet
sport de haut niveau.

Différents aspects de celui-ci sont abordés de-
puis la détection des jeunes talents jusqu’à l’octroi
de bourses individuelles pour soutenir la prépara-
tion et l’évolution des meilleurs élites.

Un montant important est réservé au tennis
étude implanté à Mons et permet de prendre en
charge les frais inhérents à l’accueil des jeunes
en internat, à leur encadrement scolaire et spor-
tif sans devoir solliciter une intervention financière
trop importante des familles de ces jeunes promet-
teurs.

La fédération de tennis, tout comme chaque
fédération qui bénéficie de subsides dans le cadre
des plans programmes, est tenue d’apporter les
pièces justificatives relatives à ces dépenses.

De même, des objectifs sont fixés à court, à
moyen et à long terme pour les olympiades à ve-
nir et sont, annuellement, évalués en concertation
avec les services de la cellule sport de haut niveau
de la Direction générale du Sport.

J’ose espérer que les documents relatifs aux
plans programmes vous permettront d’approfon-
dir votre réflexion.

(2) Cette annexe peut être consultée au Greffe du Parlement
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3.3 Question no257, de Mme Saudoyer du 12
avril 2012 : Plongée adaptée

Malgré les soucis rencontrés au quotidien, de
nombreuses personnes souffrant d’un handicap
n’hésitent pas à pratiquer l’un ou l’autre sport
leur étant à priori inaccessible avec énormément
de plaisir.

La plongée, par exemple, est un sport relative-
ment dangereux. Ça n’empêche pas certaines per-
sonnes handicapées de le pratiquer, pas seulement
en piscine mais aussi en mer ! Avec à la clé un dé-
licieux sentiment de légèreté.

J’ai découvert, un peu par hasard, l’existence
du club de plongée adaptée se situant à Namur.
Dans ce club pas comme les autres, des personnes
tétraplégiques, souffrant de polio ou ayant une
partie du corps inerte à la suite d’un accident ont
la possibilité de découvrir, généralement avec joie,
les plaisirs de la plongée ! Cette pratique permet à
certains de se sentir comme tout le monde, tandis
que d’autres parviennent à devenir complètement
autonomes sous l’eau, ce qui représente souvent
pour eux une magnifique victoire sur le mal qui
les ronge.

Monsieur le Ministre, trouve-t-on chez nous
d’autres clubs de plongée adaptée comme celui
établi à Namur ? La discipline est-elle également
proposée dans d’autres villes ? Quel est le suc-
cès de ces séances de plongée réservées aux per-
sonnes handicapées ? La demande est-elle crois-
sante ? Vos services interviennent-ils d’une façon
ou d’une autre pour soutenir ce type d’activité par-
ticulière ? Si oui, dans quelle mesure ?

Réponse : Je suis convaincu du rôle indé-
niable du sport dans le développement physique,
psychique mais aussi dans l’intégration sociale et
culturelle de tous et particulièrement de la per-
sonne porteuse de handicap qu’il soit mental, phy-
sique mais aussi social.

Cet aspect rejoint le pôle humaniste de ma vi-
sion sportive au service de tous, et fait partie de la
Déclaration de Politique Communautaire.

Plutôt que de créer des clubs spécifiques re-
groupant les sportifs porteurs de handicap, il
s’avère intéressant de les intégrer dans les clubs lo-
caux, proches de leur milieu de vie favorisant ainsi
leur intégration.

Ce constat guide progressivement les fédé-
rations dans leurs démarches d’ouverture et de
développement. C’est le cas de la ligue franco-
phone d’activités subaquatiques confrontée régu-
lièrement à des demandes en ce sens pour la plon-
gée adaptée.

Ce sont ces demandes qui ont motivé la Ligue
à créer une commission de plongée adaptée offi-
ciellement reconnue lors de l’AG du 21 mars 2010.

Le développement de la plongée adaptée est
donc tout récent. La commission a tenu à poser
les jalons indispensables à un développement co-
hérent et sécurisé de cette activité.

La première étape a concerné la formation des
moniteurs de plongée aux aspects spécifiques liés
aux personnes handicapées physiquement dans un
premier temps mais aussi tout récemment, menta-
lement.

Un module spécifique est désormais proposé
dans les formations afin de permettre d’encadrer
ce type de public de manière optimale.

Dix huit clubs sur cent vingt sept affiliés à
la Ligue ont un moniteur formé à la pratique de
la plongée adaptée. Actuellement, une centaine de
moniteurs sont en cours de formation.

Ces clubs peuvent donner un enseignement de
qualité délivré par des moniteurs des plus com-
pétents, et permettent aux personnes porteuses de
handicap de faire partie d’une fédération de plon-
gée « normale » comme toute personne valide.

Pour plonger au sein de la Lifras, la personne
moins valide, tout comme le sportif valide, devra
fournir un certificat médical mais « adapté » com-
plété par son médecin traitant. En cas de doute,
ce dernier pourra se renseigner auprès du médecin
de la commission médicale de la Ligue pour avoir
toutes les informations nécessaires.

Par ailleurs, la Ligue a également adapté les
brevets de plongée pour délivrer aux pratiquants
un brevet de plongée adaptée, reconnu au niveau
international par la CMAS (confédération mon-
diale des activités subaquatiques), permettant de
plonger à travers le monde.

L’investissement des clubs pour accueillir ce
public différent, n’est pas très important en termes
de matériel sportif. En effet, les plongeurs à mo-
bilité réduite plongent avec l’équipement tradi-
tionnel (combinaison, stab, bouteille. . . ..), une lé-
gère adaptation étant parfois nécessaire. A titre
d’exemple : pour les paraplégiques, on remplacera
les palmes par des gants palmés.

L’expérience montre que la plupart des plon-
geurs moins valides ont une grande autonomie.
Ils mettront éventuellement un peu plus de temps
pour s’équiper et parfois un petit coup de main
sera le bienvenu.

Le plus grand investissement réside dans le
nombre de personnes présentes pour accompagner
la plongée puisque pour chaque handiplongeur, un
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à deux accompagnateurs sont nécessaires.

Le club « EPN » de Namur accueille une ving-
taine de plongeurs pour des séances de plongée
adaptée. Cette discipline est en développement et
l’ouverture des clubs est progressive et parallèle à
la formation des moniteurs.

Actuellement, les clubs de plongée qui orga-
nisent des séances :

— Aubange le club EASA

— La Louvière le club CHASA

— Mons le NEMO

— Liège le CLAS et le RCAE

— Bruxelles, plusieurs clubs se réunissent pour
prévoir des heures d’accueil des personnes de-
mandeuses et les orienter adéquatement.

Je n’ai jusqu’à présent pas été sollicitée dans le
cadre du développement de la pratique de la plon-
gée adaptée qui s’inscrit dans le processus de dé-
veloppement de la Ligue francophone d’activités
subaquatiques reconnue comme fédération spor-
tive de loisirs et subventionnée à ce titre par la Fé-
dération Wallonie-Bruxelles.

Je ne manquerai pas d’être attentif au dévelop-
pement de cette activité pour la personne porteuse
de handicap.

3.4 Question no258, de M. Borsus du 18 avril
2012 : Choix des clubs sportifs bénéficiant
des 300 défibrillateurs

Il y a un mois vous exposiez différentes me-
sures visant à généraliser la présence de défibrilla-
teurs dans les infrastructures sportives. Outre des
modifications décrétales visant à faire de la pré-
sence des défibrillateurs une condition pour l’oc-
troi de subventions en infrastructures sportives et
pour la reconnaissance des centres sportifs locaux,
le ministre a fait part de son intention de mettre
300 DEA à disposition des clubs sportifs via l’as-
sociation des établissements sportifs et ce, gratui-
tement. La seule contrepartie demandée serait la
formation de membres du club à l’utilisation des
défibrillateurs.

On peut se réjouir des efforts faits pour pré-
server la population, dont les sportifs, des risques
et conséquences graves des accidents cardiaques
et autres accidents de santé. Cependant, des ques-
tions se posent quant à la mise en œuvre de cette
mesure.

Sur quelle base serait réparti ces 300 DEA ? Y-
a-t-il des critères qui sont établis pour choisir ces
300 clubs ou la répartition des DEA se fera-t-elle
sur la base du principe du premier arrivé ? Quelles
seraient les modalités de mise à disposition des
DEA pour les clubs sportifs ? Quels sont les or-
ganismes chargés de la formation de membres du
club ? La fédération intervient-elle dans ces forma-
tions ? Quand ce dispositif sera t-il déployé ?

Réponse : L’Honorable Membre m’interpelle
sur la mise en œuvre de la mise à disposition de
300 défibrillateurs au bénéfice des clubs sportifs.

Cette mesure sera opérationnalisée via un par-
tenariat avec l’AES qui sera chargée tant de la dif-
fusion de l’information, de l’opérationnalisation
concrète de la mesure, de son suivi ainsi que de
veiller à l’organisation des formations à l’utilisa-
tion de l’appareil.

Le cahier spécial des charges relatif au mar-
ché public pour l’acquisition des 300 DEA devrait
m’être transmis dans la quinzaine et se basera, no-
tamment, outre sur le prix, sur des critères quali-
tatifs en termes de choix d’appareils.

Un appel à projets sera également lancé sous
quinzaine afin que les clubs désirant bénéficier
d’un DEA puissent se manifester auprès de l’AES.
Ils disposeront, à cet effet, d’un délai d’un mois.

Les défibrillateurs seront répartis par Province
(afin de tenir compte de la densité de population)
selon les critères suivants :

— répartition par discipline sportive au sein d’une
province ;

— prise en compte de la densité d’infrastructures
existantes ;

— prise en considération de l’existence ou non de
défibrillateurs ;

— priorité aux clubs sportifs des divisions provin-
ciales.

Outre ces critères, les clubs bénéficiaires seront
tenus d’organiser une séance de formation pour
leurs membres et de partager l’utilisation et l’accès
de ce défibrillateur au sein de l’infrastructure ainsi
équipée ; l’objectif étant qu’il puisse être utilisé par
un maximum de personnes.

Cet investissement de la part du club corres-
pond à sa part contributive.

J’espère, par cette mesure, conscientiser les
clubs sportifs à l’importance de sécuriser la pra-
tique sportive.
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Cette action vient en parallèle aux nouvelles
dispositions adoptées récemment (1ère lecture le
29 mars 2012) par les Gouvernements de la Wal-
lonie et de la Fédération Wallonie-Bruxelles, à sa-
voir :

— Au niveau régional, le décret relatif aux sub-
ventions des investissements en matière d’in-
frastructures sportives est en cours de modifi-
cation afin de conditionner tout octroi de sub-
vention à la présence d’un DEA au sein de l’in-
frastructure subsidiée.

— Au niveau communautaire, tout propriétaire
d’une infrastructure sportive sera tenu d’équi-
per celle-ci d’un DEA. Les clubs sportifs, dans
le cadre de leur obligation générale en matière
de sécurité, devront également s’engager à ef-
fectuer leurs activités sportives au sein d’instal-
lations équipées de DEA.

— Enfin, les conditions de reconnaissance des
centres sportifs locaux et centres sportifs lo-
caux intégrés seront complétées afin de prévoir
la présence d’un défibrillateur dans les infra-
structures gérées par le centre.

Ces textes sont, à présent, soumis pour avis
aux instances consultatives afin de pouvoir pour-
suivre leur processus d’adoption.

Enfin, il convient de rappeler que les clubs qui
ne bénéficieraient pas de cette initiative pourront
toujours accéder à la subvention mise en place au
niveau de la Communauté française, à hauteur de
75%.

4 Vice-Président et Ministre de l’Ensei-
gnement supérieur

4.1 Question no141, de M. Kilic du 20 juin
2011 : Projets pilotes de master en alter-
nance

J’ai récemment pu prendre connaissance des
dernières évolutions du projet de master en alter-
nance.

Ce projet va permettre à des étudiants de
continuer leurs études, tout en engrangeant une
première expérience professionnelle au travers de
contact avec le monde du travail. Les masters
touchent la gestion de la production en industrie,
le génie analytique en laboratoire, la gestion de
chantier en construction durable et le « facility
management ».

Ces formations semblent répondre à un

souhait commun rencontrant l’unanime soutien
des entreprises, des organisations syndicales, des
Hautes écoles et de votre cabinet. Cela est assez
rare que pour le souligner et le mettre en exergue.
Pourriez vous m’expliquer comment le choix des
projets pilote a abouti à ces filières ? En quoi
consistent-elles ?

Cependant, il me revient que des expériences
similaires ont déjà pu être menées. Celles-ci
semblent ne pas avoir reçu le succès escompté
et avoir souffert divers problèmes, notamment en
termes de statut de l’étudiant travailleur et de re-
connaissance du diplôme obtenu.

Avez-vous eu l’occasion de prendre connais-
sance d’autres expériences de ce genre ? Quels sont
les gardes fous que vous avez pu mettre en place
afin de cadrer au mieux ces projets pilotes ? L’éva-
luation annuelle prévue portera-t-elle sur des ac-
cents particuliers ou visera-t-elle l’ensemble des
masters proposés en alternance ?

Réponse : Une convention cadre officialisant
le partenariat entre les Gouvernements de la Ré-
gion wallonne et de la Communauté française, les
Interlocuteurs sociaux représentant les secteurs de
l’Industrie technologique, de la Construction ainsi
que de la Chimie et des Sciences de la Vie, les Inter-
locuteurs sociaux représentant le secteur de l’en-
seignement supérieur et ceux présents au sein du
CESRW, les Réseaux d’Enseignement supérieur en
Communauté française et L’Administration géné-
rale de l’Enseignement et de la Recherche scien-
tifique a effectivement été signée le 18 mai der-
nier. L’objectif de cette convention cadre était de
définir les balises et les modalités de collaboration
entre les partenaires susmentionnés pour la mise
en œuvre, la plus efficiente possible, de la mesure
I.3.C.3 du PM2.vert : « expérimenter l’alternance
dans l’enseignement supérieur ».

D’emblée plusieurs Hautes écoles ont mani-
festé leur intérêt à participer à ces expérimenta-
tions et 3 d’entre elles ont confirmé leur partici-
pation. Parmi celles-ci, la Haute Ecole Louvain
en Hainaut, qui avait eu le mérite de lancer, il y
a quelques années, en partenariat avec la Haute
Ecole de la Communauté française en Hainaut,
une filière d’« ingénieurs de production » en al-
ternance et, il y a 2 ans, un master en sciences
industrielles, orientation biochimie, dans le cadre
du pôle de compétitivité BIOWIN. Ces deux expé-
riences pilotes, pour méritantes qu’elles étaient, ne
pouvaient être soutenues telles quelles, car elles ne
reposaient sur aucune base légale, ne permettant
donc pas la délivrance d’un diplôme aux étudiants
et ne leur garantissant pas de statut en formation
en entreprise.
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Un Comité de pilotage, composé des représen-
tants des partenaires de la convention cadre si-
gnée le 18 mai 2011, s’est constitué, dès novembre
2010, pour :

— proposer et valider, sur base, notamment, des
deux expériences menées dans le Hainaut, les
balises générales des expériences pilotes qui se-
ront lancées dès la rentrée académique 2011-
2012,

— assurer le suivi des expériences pilotes afin d’en
améliorer la mise en œuvre et d’en optimiser les
effets positifs,

— proposer au Gouvernement une liste de critères
en vue de l’évaluation de l’expérimentation,

— mener une réflexion sur :

– l’articulation du dispositif expérimenté avec
la réflexion en cours sur la VAE (validation
des acquis de l’expérience) en termes, no-
tamment, de prérequis à l’entrée dans le cur-
sus en alternance et d’évaluation des compé-
tences acquises en entreprises,

– l’articulation avec le débat sur l’alternance
mené au niveau de l’enseignement obliga-
toire (statut de l’apprenant, critères à respec-
ter par l’entreprise partenaire de la forma-
tion, . . . ) et, en ce qui concerne plus parti-
culièrement le statut du jeune en entreprise,
le débat mené au niveau du CNT,

– le financement du dispositif, etc.

— entamer, après une première évaluation, une ré-
flexion sur le développement et l’extension des
expériences pilotes (à d’autres publics, métiers,
catégories, . . . .), ainsi qu’à l’enseignement su-
périeur universitaire et de promotion sociale
ainsi que la manière de les mener.

Dans le cadre de ses missions, le Comité de pi-
lotage de la convention cadre a déterminé, pour les
expériences pilotes qui démarreront en septembre
2011, les balises suivantes :

— la réelle plus-value du recours à la méthodo-
logie de l’alternance devra notamment être dé-
montrée :

– en termes d’acquisition de compétences par
les étudiant(e)s sur base de critères tels la
confrontation à la réalité des tâches profes-
sionnelles et à l’organisation de l’entreprise,

le recours à du matériel, des outils, des tech-
nologies, . . . non disponibles dans les établis-
sements d’enseignement supérieur

– et en termes d’adéquation aux besoins des
entreprises des secteurs partenaires.

Le choix des 4 masters en alternance qui se-
ront expérimentés dès la prochaine rentrée acadé-
mique, à savoir :

— un Master en gestion de la production (orga-
nisé par la HELHA et la HEPL)

— un Master en gestion de chantier orientation
construction durable (organisé par la HERS)

— un Master en génie analytique à finalité biochi-
mie (organisé par la HELHa)

— un Master « Facility Manager » (organisé par
la HEPL)

s’est notamment fondé sur ces critères ;

— les expériences pilotes s’inscriront dans des
filières diplômantes donnant accès à des di-
plômes de l’enseignement supérieur, de mêmes
niveaux et valeur légale que ceux délivrés
dans le cadre de cursus du plein exercice, au
sein d’établissements d’enseignement supérieur.
S’agissant ici de masters en alternance, le ni-
veau d’équivalence avec le cadre européen des
certifications correspond donc affectivement à
un niveau 7,

— l’évaluation de la maîtrise des compétences
sera exclusivement de la responsabilité de l’éta-
blissement d’enseignement supérieur ;

— les diplômes délivrés attesteront la réussite
d’études conformes aux dispositions décré-
tales en vigueur ainsi que le grade académique
conféré à l’issue de ces études ;

— les étudiants, visés par les expériences pilotes,
lorsqu’ils seront en formation dans l’entreprise,
seront couverts par une « convention d’immer-
sion professionnelle » ou toute autre mesure
plus favorable à l’étudiant(3) ;

(3) L’objet de la « Convention d’immersion professionnelle »
est la formation pratique en étant « immergé » dans la vie de
l’entreprise et en effectuant des tâches qui peuvent s’intégrer
dans le processus productif de l’entreprise. Chaque étudiant bé-
néficiera ainsi d’une indemnité forfaitaire calculée sur base de
l’arrêté royal du 11 mars 2003 (en fonction de l’âge de l’étu-
diant et du revenu minimum mensuel moyen).
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— pour chaque étudiant(e) intégrant l’expérience
pilote, une convention « académique », dont le
modèle a été proposé par le Comité de pilotage,
sera conclue entre la Haute Ecole, l’étudiant(e)
et l’entreprise accueillante concernés.

Enfin, dans un souci d’efficience, la mise en
œuvre de chacune des expériences pilotes est en-
cadrée par un comité de pilotage local, constitué
de représentants de la HE et des interlocuteurs so-
ciaux sectoriels concernés, qui ont pour mission
d’apporter une expertise et un soutien à la Haute
Ecole pilote.

L’efficience de la mise en œuvre de cette ex-
périmentation repose sur un partenariat fort du
Gouvernement, des Hautes écoles et des secteurs.

C’est pourquoi le Gouvernement s’est engagé
à :

— mobiliser notamment les budgets FSE et
PM2.vert pour assurer le financement de cette
expérimentation,

— rechercher des pistes de financement dans la
perspective d’une pérennisation, voire d’un es-
saimage, sous réserve d’une évaluation posi-
tive,

— mettre en œuvre et à finaliser les démarches lé-
gislatives visant à donner les bases légales né-
cessaires à l’expérimentation,

— assurer une évaluation continue de l’expéri-
mentation sur base des critères proposés par le
Comité de pilotage.

Les fédérations patronales sectorielles s’en-
gagent de leur côté à :

— sensibiliser les entreprises de leur secteur à l’in-
térêt de participer à l’expérimentation,

— contribuer à la constitution d’un portefeuille
d’entreprises candidates pour participer aux
expériences pilotes,

— servir de relais entre les hautes écoles et les
entreprises, dans le cadre du soutien à la re-
cherche d’entreprises « partenaires de la forma-
tion ».

Les Réseaux s’engagent à :

— informer les hautes écoles et les enseignants sur
l’évolution de l’expérimentation.

Les Réseaux et les syndicats de l’enseignement
supérieur s’engagent à :

— relayer au comité de pilotage les informations,
réflexions et propositions émanant du terrain
de nature à optimiser l’efficacité de la mise en
œuvre des expériences pilotes.

Quant à l’évaluation de la mise en œuvre de
ces expériences pilotes de masters en alternance,
elle sera présentée au Gouvernement wallon et au
Gouvernement de la Communauté française.

Il convient en outre de mentionner que le pro-
jet de décret relatif aux études relevant de l’ensei-
gnement supérieur en alternance, approuvé en 1e
lecture par le Gouvernement de la Communauté
française, le 26 mai 2011, et qui sera bientôt sou-
mis au Parlement de la Communauté française,
prévoit une évaluation intermédiaire annuelle et
une évaluation finale au plus tard à la fin de l’an-
née académique 2013-2014. Ces évaluations, qua-
litatives et quantitatives, devront notamment por-
ter sur :

— la plus-value éducative de l’implémentation de
la méthodologie de l’alternance dans l’ensei-
gnement supérieur dans le cadre de ces expé-
riences pilotes,

— le nombre et le profil des étudiants,

— le taux de réussite,

— le taux et les motifs d’abandon,

— le taux de satisfaction des acteurs.

Suite à ces évaluations, des modifications
pourront être apportées, sur base des résultats ob-
tenus, afin d’optimiser l’impact et la plus-value
éducative, sociale et économique de l’intégration
de la méthodologie de l’alternance dans la forma-
tion des diplômés de l’enseignement supérieur.

L’objectif de ce projet et du comité de pilo-
tage constitué est, avant tout, de tout mettre en
œuvre pour que l’expérimentation apporte une
réelle plus-value aux étudiants, à l’enseignement
supérieur, aux entreprises et aux secteurs qui s’ins-
criront dans cette dynamique et, in fine, à l’écono-
mie et à la qualité des emplois qu’elle génère.
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4.2 Question no220, de M. Bolland du 18 avril
2012 : Récente mission économique au Viet-
nam

En mars dernier, vous avez effectuez une mis-
sion au Vietnam, accompagné de représentants de
nombreuses universités francophones (Le Soir du
16 mars 2012). Ce pays est une nation dont les
développements et résultats économiques forcent
le respect. Il me semble que nous avons de très
nombreux et récurrents contacts avec lui.

Une mission comme celle-ci se révèle certai-
nement très intéressante, tant la qualité de la dé-
légation que les intérêts pour ce pays sont nom-
breux. Et il me semble qu’engager aujourd’hui
des échanges fructueux dans les domaines acadé-
miques, scientifiques et économiques est une ex-
cellente opportunité à saisir.

Monsieur le Ministre, je voudrais vous in-
terroger sur la nature des contacts qu’ont pu
nouer avec leurs homologues nos recteurs franco-
phones ? Ne doutant pas qu’un contact avec un
pays comme le Vietnam peut être intéressant, il se-
rait intéressant de connaître les débouchés qu’ont
pu évoquer nos dirigeants universitaires à la suite
des rencontres qu’ils ont pu faire avec vous lors de
cette mission.

Et dans une vision davantage prospective, au-
delà des aspects scientifiques et académiques, il
nous faut aussi pouvoir mesurer les retombées
économiques qui se feront sentir à moyen et long
terme. Je serai heureux de pouvoir vous lire à ce
propos.

Réponse : Il est important de rappeler que le
Vietnam est un partenaire prioritaire de la Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles, et plus encore en matière
d’enseignement supérieur qui est le point focal de
notre coopération.

De nombreux projets de collaboration exis-
taient déjà entre nos universités avant la tenue de
la Mission au Vietnam, notamment avec l’ULG
qui a fait de ce pays son premier partenaire en
Asie, et la Solvay Business School qui organise de-
puis 15 ans avec l’Université d’Ho Chi Minh un
programme pour les étudiants en management.

Notre collaboration est encadrée par un ac-
cord de coopération signé en 1993, qui a donné
lieu à l’ouverture d’une délégation Wallonie-
Bruxelles en 1996 à Hanoï.

Actuellement, la Fédération (via WBI) sou-
tient pas moins de 29 projets. Un budget d’envi-
ron 450.000 Euros par an est affecté pour l’en-
semble du programme de coopération et des acti-
vités mises en œuvre par la délégation.

Notre programme de travail actuel jusqu’à la
fin 2012 couvre l’enseignement supérieur, la re-
cherche et l’innovation, la formation technique et
professionnelle, ainsi que le patrimoine.

La mission, qui s’est tenue au Vietnam en mars
dernier, était la seconde mission princière dans
ce pays après celle de 2003. Toutes les acadé-
mies étaient y étaient représentées, en plus d’une
forte participation économique avec 132 entre-
prises présentes.

Concernant le programme et les accords de co-
opération, outre l’agenda officiel, plusieurs projets
de coopération ont été visités, notamment :

— le projet de médecine familiale du Docteur Giet
(ULg) à l’Hôpital militaire de Hanoï, en com-
pagnie de la Princesse Mathilde,

— le projet de l’Université de Liège avec la Water
Resources University à Saigon qui a d’ailleurs
débouché lors de ma visite, sur la signature
d’un protocole de collaboration pour la créa-
tion d’un centre d’excellence dans le cadre de
la gestion des structures hydrauliques,

— le projet de l’Université de Liège avec l’Univer-
sité de Da Nang en matière de logistique, qui a
également mené à la signature d’un protocole
de collaboration pour la création d’un cluster
transport et logistique portant sur le transfert
de connaissances pour assurer une meilleure
gestion des flux d’approvisionnement, de dis-
tribution et d’exportation des biens de consom-
mation et des produits.

Le centre d’entrepreneuriat créé entre la Sol-
vay Business School et FIDECO, un groupe indus-
triel, financier et immobilier (3000 employés), a
également été inauguré au cours de cette mission.
Il ciblera le développement de projets, les synergies
entre la formation et l’enseignement du manage-
ment, l’accès au financement et l’incubation.

En marge du séminaire organisé sur l’agroin-
dustrie et l’aquaculture, les Facultés Universitaires
de Namur ont également signé un protocole de
collaboration avec l’Université de Can Thau por-
tant sur l’aquaculture.

Au niveau des retombées économiques, il
y a eu également de nombreuses signatures de
contrats ou de partenariats, parmi lesquelles :

— signature d’un accord exclusif de distribution
entre la société wallonne Belourthe et la Viet-
nam Joint Stock Company, portant sur la
marque NINOLAC (céréales pour bébé) de Be-
lourthe au Vietnam ;
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— signature d’un MOU entre IBA et l’hôpital mi-
litaire 108 de Hanoi portant sur le dévelop-
pement des capacités de l’équipement déjà en
place, qui permettra de livrer partout sur le ter-
ritoire vietnamien et en dehors,

— signature d’un MOU entre AMB et la société
publique URENCO pour la livraison d’une
plateforme de deux unités de traitement des dé-
chets médicaux toxiques pour un montant to-
tal de 3 millions d’euros,

— signature d’un accord entre BELSPO (en colla-
boration avec Spacebel) avec les autorités viet-
namiennes pour la livraison d’un satellite,

— signature d’un MOU entre Balteau et la com-
pagnie publique SAWACO active dans le trai-
tement et la distribution d’eau potable pour
la ville de Saigon, portant sur le design tech-
nique et la livraison d’équipements électromé-
caniques, y compris la formation du personnel
et la mise en opération de l’unité de traitement,

— signature d’un « Land Lease Agreement » entre
la société SOPURA, active dans le domaine des
produits et services de nettoyage et de désinfec-
tion, et la zone industrielle Linh Trung III pour
la création d’un site de production visant à ren-
forcer la position de la société wallonne sur le
Vietnam et pour desservir tout l’ASEAN.

Nos objectifs ont été largement atteints, en
termes de visibilité, de soutien à nos entreprises,
et de valorisation de notre enseignement supérieur.
La Belgique, et plus particulièrement la Wallonie,
ont réaffirmé leur volonté de renforcer les liens
avec le Vietnam, partenaire prioritaire au sein de
l’Asie.

4.3 Question no221, de M. Crucke du 24 avril
2012 : Ecole supérieure au sein du SPF Fi-
nances

Les journaux flamands De Standaard et Het
Nieuwsblad annoncent que le SPF Finances orga-
nisera, en son sein, la possibilité de suivre un pro-
gramme de bachelier en fiscalité pour les deman-
deurs d’emploi et les collaborateurs contractuels
qui ne disposent que d’un diplôme de l’enseigne-
ment secondaire. Le diplôme, obtenu après trois
ans de cours, serait reconnu par les différentes
Communautés.

Qu’en est-il pour la FWB ? Quand cette de-
mande a-t-elle été adressée par le SPF Finances ?
Quelle fut la réponse du Ministre et l’avis de l’ad-

ministration ? Quand l’autorisation a-t-elle été dé-
livrée ?

N’était-il pas possible d’organiser ces cours au
sein des institutions présentes sur le territoire de
la FWB plutôt que de créer une nouvelle institu-
tion ? Une répartition linguistique est-elle prévue ?
Laquelle ?

Réponse : C’est comme vous, par voie de la
presse flamande, Monsieur le Député, que j’ai ap-
pris l’intention de mettre sur pied une formation
diplômante de fiscaliste au sein du SPF Finances.

Ceci est étonnant, car traditionnellement les
services publics fédéraux, et en particulier les ser-
vices des finances, organisent des formations de
tous niveaux à destination de leurs fonctionnaires,
qu’ils soient en début de carrière ou déjà expéri-
mentés.

Depuis longtemps, de nombreuses formations
sont ainsi organisées soit directement au sein
du SPF, soit par l’IFA (Institut de Formation de
l’Administration Fédérale), formations assurées en
leurs locaux ou même par e-learning. Ces forma-
tions sont généralement certifiantes, ce qui permet
aux agents qui les ont suivies avec succès de pré-
tendre à des avantages financiers et promotions, y
compris vers des fonctions réservées à des diplô-
més du supérieur.

Ce qui semble nouveau, c’est que la forma-
tion pour laquelle vous me questionnez semble-
rait s’adresser directement à des diplômés du se-
condaire, sans qu’ils aient été préalablement sé-
lectionnés et recrutés au sein des services publics
fédéraux. Mais, comme aucune information offi-
cielle ne permet encore d’en connaître les détails
exacts et les conditions d’inscription, ces éléments
sont à prendre avec les réserves et la prudence qui
s’imposent.

S’il est exact, donc, que le Fédéral souhaite or-
ganiser une formation menant à un diplôme de
« bachelier en fiscalité », celui-ci ne sera reconnu
comme tel à l’international que s’il respecte les
standards de volume, de contenu et de profils de
compétences générales et particulières acquises en
fin de ce type d’études.

Dois-je vous rappeler que le pouvoir fédéral
est effectivement resté compétent pour organiser
certaines études supérieures diplômantes et recon-
nues comme telles, comme l’illustre l’exemple de
l’École royale militaire qui délivre des titres de
bachelier, master et docteur, ces derniers en co-
tutelle.

Mais je reconnais que cela reste une excep-
tion, les ministères fédéraux ayant progressive-
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ment transféré les formations qu’ils organisaient
soit aux communautés, comme pour l’école natio-
nale de navigation d’Anvers (HZS) qui, quoique
bilingue, a été reprise en 1990 par la Flandre, soit
à des institutions privées comme l’école d’aviation
civile confiée en son temps à la Sabena, devenue
aujourd’hui la CAE Global Academy Brussels, or-
ganisée par un consortium canadien.

Je ne sais donc si l’intention du SPF Finances
est de confier finalement cette formation à un or-
ganisme tiers ou de renouer avec une organisation
et une délivrance de diplômes directes.

Dans ce cas de figure, notre législation de
l’enseignement supérieur en Fédération Wallonie-
Bruxelles ne doit être modifiée. En effet, tout y
est explicitement prévu pour permettre les colla-
borations et échanges entre nos établissements et
d’autres institutions belges (communautaires, fé-
dérales ou régionales), ainsi que pour offrir des
capacités de poursuite d’études pour les diplômés
de ces institutions. Il s’agit là de ce que l’on ap-
pelle une reconnaissance académique, similaire à
ce qui se pratique pour les établissements et diplô-
més d’autres états, notamment au sein de l’espace
européen de l’enseignement supérieur, dit « Espace
Bologne ».

Par contre, pour ce qui est d’une recon-
naissance professionnelle dans l’emploi public de
notre Fédération Wallonie-Bruxelles, il faudrait
étudier la question, mais c’est peut-être encore pré-
maturé et ce ne serait pas de ma seule compétence.
Afin d’anticiper toute question plus technique sur
ce sujet, notre administration prépare déjà une
analyse précise de cette situation ou de cas ana-
logues qui se présenteraient.

Il reste également la possibilité au SPF Fi-
nances de soumettre sa formation pour accrédita-
tion auprès du NVAO (Nederlands-Vlaamse Ac-
creditatieorganisatie), organisme commun mis en
place par la Flandre et les Pays-Bas, auquel toutes
les filières d’études doivent se soumettre, même
celles organisées par les établissements officiels de
la Flandre.

Ainsi, plusieurs formations organisées par des
institutions privées ou étrangères y ont déjà ob-
tenu de telles accréditations pour des études qui
mènent à des diplômes considérés comme offi-
ciellement délivrés par la Flandre, avec les consé-
quences de droit immédiates, notamment en ma-
tière d’accès professionnel.

Mais, encore une fois, n’anticipons pas sans
connaître la réalité de ce projet. Dans tous les cas,
le Fédéral n’a pas à consulter les communautés et
régions à ce propos et s’il y a des questions parti-

culières, notamment sur la répartition linguistique
des étudiants ; je ne peux que vous suggérer de les
poser directement au Ministre fédéral compétent.

À titre personnel, je peux toutefois m’étonner
d’un tel projet qui, manifestement, ferait double
emploi par rapport à des formations de qua-
lité existantes tant en Flandre qu’en Fédération
Wallonie-Bruxelles. Je me suis d’ailleurs ouvert à
mon collègue Steven VANACKERE afin d’obte-
nir davantage de renseignements quant à cette for-
mation. Les syndicats se sont d’ailleurs clairement
exprimés en ce sens, rappelant que nos établisse-
ments forment un nombre suffisant de diplômés
dans ces disciplines.

J’espère donc qu’en cette matière, la raison et
le bon sens l’emporteront.

5 Ministre de la Jeunesse

5.1 Question no261, de Mme Bertouille du 18
avril 2012 : Attribution d’un marché public
par procédure négociée portant sur la réali-
sation d’une étude visant à élaborer des indi-
cateurs de développement de l’accueil et de
l’éducation des enfants de 0 à 3 ans

En date du 24 novembre 2011, le Gouverne-
ment de la Communauté française a décidé de l’at-
tribution d’un marché public par procédure négo-
ciée portant sur la réalisation d’une étude visant à
élaborer des indicateurs de développement de l’ac-
cueil et de l’éducation des enfants de 0 à 3 ans.

Quels sont les critères qui ont été retenus dans
le cadre de l’attribution de ce marché ? A qui ce
marché a-t-il été attribué ? Quand les résultats de
cette étude seront-ils connus ?

Réponse : Le travail demandé comporte les
cinq phases suivantes :

1o La première phase consiste à identifier dans la
littérature scientifique disponible les différents
indicateurs potentiels susceptibles de "mesu-
rer" les différents aspects des trois fonctions
essentielles de l’accueil.

2o La deuxième phase consiste à identifier, pour
cette liste d’indicateurs, les données qui, en
Communauté française, sont disponibles et
celles qui sont manquantes.

3o La troisième phase consiste à établir, sur
base des données disponibles, en Communauté
française, pour les différents indicateurs, un
diagnostic (ou une estimation) des fonctions
actuellement remplies (ou visées) par les poli-
tiques d’accueil.



No7 (2011-2012) ( 44 )

4o La quatrième phase consiste à identifier dans
la littérature scientifique les éléments probants
sur les implications de différents choix poli-
tiques et programmatiques sur les fonctions
remplies (ou visées) par l’accueil.

5o La cinquième phase consiste à établir des scé-
narii de développement de l’accueil et de l’édu-
cation des jeunes enfants qui modélisent les im-
plications différentielles des choix politiques et
programmatiques sur les trois fonctions essen-
tielles de l’accueil.

Les critères retenus pour l’attribution du mar-
ché ont été les suivants :

— la qualité, la crédibilité et la pertinence des pro-
positions de mise en œuvre de chacune des cinq
phases de l’étude décrites ci-dessus ;

— le prix proposé, sachant que le total du bud-
get ne peut dépasser la somme de 62.000 euros
tous frais compris (« Overhead » et éventuelle
TVA) ;

— la qualité et la crédibilité des mesures envisa-
gées pour garantir la nécessaire articulation et
la cohérence entre les cinq phases de l’étude.

L’offre retenue pour la réalisation du marché
est l’offre conjointe ULB-UMons remise par :

— Marc Demeuse, Institut d’Administration sco-
laire, Méthodologie et Formation, Faculté de
Psychologie et des Sciences de l’Education –
Université de Mons ;

— Perrine Humblet, Unité Politiques et Services
à l’Enfance (UPSE), Département Politiques et
systèmes de santé – Santé internationale, Ecole
de Santé Publique de l’ULB.

Les résultats sont attendus pour la fin 2012.

L’ONE est directement associé aux travaux :
deux représentants sont présents dans le comité
d’accompagnement.

A noter que le comité d’accompagnement de
cette recherche inclut des représentants :

— de l’IWEPS (Région wallonne) ;

— de l’IBSA (Région bruxelloise) :

— ainsi que deux experts extérieurs : Michel
Vandebroeck (Université de Gent) et Domi-
nique Delvaux (Représentante de la Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles au réseau d’accueil et

d’éducation de la petite enfance de 1999 à
2010).

5.2 Question no262, de M. Bayet du 19 avril
2012 : Conseil de la jeunesse et respect du
pacte culturel

L’article 3 § 1er du Décret du 14 novembre
2008 consacre le fait que le Conseil de la Jeunesse
doit inscrire ses activités dans le cadre de la loi du
16 juillet 1973 dite loi du pacte culturel.

Il est important, en effet, que le CJCF re-
présente toutes les tendances politiques et phi-
losophiques présentes en Fédération Wallonie-
Bruxelles et que leur expression et participation
soit garantie.

J’aimerais que nous puissions réfléchir quant
à l’application du Pacte Culturel au Conseil de
la Jeunesse et la représentation de toutes les ten-
dances. Le dernier numéro du journal du Conseil
« Jef » était consacré à la spiritualité. La manière
dont les religions, la laïcité, l’ésotérisme ou la mé-
ditation étaient mis sur le même pied d’égalité était
assez interpellant.

De plus, la composition du Conseil en tant que
tel ne donne aucune garantie de la représentation
de toutes les tendances politiques, philosophiques
et religieuses. Si cette réflexion ne peut se faire ra-
pidement, il est en tout cas très important qu’elle
soit au cœur de la réflexion sur l’évaluation de la
mise en place du Décret du 14 novembre 2008.

Considérant que le Pacte Culturel est un texte
auquel nous adhérons toutes et tous, comment
comptez-vous intégrer cette composante dans le
cadre de l’évaluation du Conseil de la jeunesse ?
Avez-vous déjà abordé ce sujet avec le Conseil ac-
tuel et avec le secteur de la jeunesse organisée ?

Par ailleurs, nous profitons de cette question
pour faire, avec vous, le point sur l’état de la ré-
flexion sur l’évaluation du décret mettant en place
le Conseil de la jeunesse de la Communauté fran-
çaise. Où en êtes-vous dans la réflexion avec le
Conseil et avec le secteur de la jeunesse organisée ?
Avez-vous également consulté d’autres acteurs du
monde de la jeunesse comme des opérateurs de
l’aide à la jeunesse, des travailleurs de CPAS, des
initiatives de jeunes non reconnues dans la jeu-
nesse organisée, etc. ? Avez-vous pu répondre aux
critiques formulées par le Youth Forum exprimant
la nécessité d’un lien formel avec le secteur de
la jeunesse organisée ? Une modification décrétale
est-elle prévue ?Quand comptez-vous amener des
propositions concrètes à cet effet ?

Réponse : La jeunesse, c’est un moment de la
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vie où se forgent les convictions et où la question
de la spiritualité et de sens de la vie sont essentiels !
Pas étonnant, dès lors, que le dernier numéro de
« Jef », la publication du Conseil de la jeunesse, y
ait consacré son dossier thématique. Personnelle-
ment, j’ai trouvé le sujet abordé avec beaucoup de
prudence, comme en témoigne l’édito.

Cette publication vous a néanmoins interpellé
sur la capacité du CJCF à représenter aujour-
d’hui l’ensemble des tendances idéologiques et
philosophiques présentes en Fédération Wallonie-
Bruxelles.

Permettez-moi de relativiser vos craintes éven-
tuelles en la matière. En effet, le « Jef » est un
trimestriel. Je n’ai pas constaté que l’ensemble des
20 numéros déjà parus étaient déséquilibrés d’une
quelconque façon au profit d’une tendance idéolo-
gique particulière. En cela, il me semble que l’es-
prit du pacte culturel est rencontré. Par ailleurs,
s’il fallait considérer le dernier numéro comme un
texte orienté, il ne s’agit en rien d’un avis officiel
approuvé par l’assemblée générale du Conseil.

Concernant l’objet de votre interpellation, je
vous répondrai que le dispositif d’élections di-
rectes de jeunes à titre individuel met le Conseil de
la jeunesse dans une position de grande ouverture
par rapport aux tendances idéologiques et philo-
sophiques qui existent chez les jeunes. En effet,
tout jeune est, aujourd’hui, susceptible de pouvoir
poser sa candidature au Conseil : le décret pré-
voit que 60% des membres sont choisis parmi les
candidats issus des organisations de jeunesse ou
des centres de jeunes reconnus, les autres membres
élus étant issus des conseils d’arrondissements de
l’aide à la jeunesse, des organisations représenta-
tives des étudiants et d’initiatives indépendantes.
En fonction des résultats des élections, tout jeune
candidat peut donc se voir élu et porter ainsi ses
convictions avec les 49 autres membres de l’assem-
blée générale. Je n’ai par ailleurs pas été informée
que la Commission nationale permanente du pacte
culturel aurait été saisie pour non respect de cette
disposition légale au Conseil de la jeunesse. Je fais
confiance à la vigilance citoyenne à ce sujet.

Cela dit, ne nous voilons pas la face. D’abord,
la représentativité des jeunes de la Fédération
Wallonie-Bruxelles au regard du nombre d’élec-
teurs doit être interrogée. Il est effectivement dif-
ficile de considérer que sur les 700.000 jeunes
que compte la Fédération Wallonie-Bruxelles, 50
jeunes élus par 4000 électeurs assurent une re-
présentation suffisante de la diversité, bien que
l’engagement de ces jeunes compense en partie, je
pense, ce manque de représentativité. Par ailleurs,
il est clair que la provenance politique de certains

membres ou administrateurs du Conseil n’est pas
neutre et qu’il s’agit d’un élément auquel nous de-
vrons réfléchir.

Venons-en à la question de l’évaluation.
Comme vous vous en souvenez, le Conseil de la
jeunesse est tenu, depuis novembre 2010, de mo-
difier ses statuts afin de les mettre en conformité
avec les critères d’adhésion au Forum européen de
la jeunesse. L’échéance, liée au renouvellement de
l’adhésion du Conseil à cette instance internatio-
nale, est fixée au 31 décembre 2012. J’ai, à cet
égard, demandé à Conseil de m’informer très rapi-
dement de l’évaluation interne qu’il a réalisée sur
ses deux premières années de fonctionnement.

Nous travaillons actuellement dans un calen-
drier serré qui, dans la foulée, portera modifica-
tion du décret afin de garantir l’agrément et le sub-
ventionnement du Conseil.

Pour ma part, il me semble utile d’envisager
que l’adhésion au Forum européen de la jeunesse
est une priorité du travail à réaliser. Trois autres
accents me paraissent à privilégier :

— la liberté de fonctionnement du conseil, une dé-
marche que j’entends poursuivre ;

— une plus grande articulation entre le conseil et
les organisations de jeunesse et les centres de
jeunes, articulation qu’il faut en partie réinven-
ter ;

— une plus grande articulation avec les conseils
de jeunesse locaux et initiatives décentralisées,
pour laquelle je reconnais qu’un travail fonda-
mental est encore à faire.

Je veillerai, au terme de la concertation avec
le conseil actuel, et après prise en compte des avis
des autres parties prenantes, à ce qu’un examen du
respect du prescrit de la Loi sur le pacte culturel
soit envisagé par la suite, ainsi que la section légis-
lation du conseil d’état y invitait déjà le législateur
préalablement à l’adoption du décret en 2008.

5.3 Question no263, de M. Bayet du 19 avril
2012 : Plan jeunesse

Nous en avons déjà discuté, le Plan Jeunesse
est un enjeu capital. C’est pourquoi je me permets
de revenir vers vous afin de prendre des nouvelles
de l’avancement du projet et de discuter avec vous
des options prises actuellement.

Si je ne me trompe, nous sommes actuelle-
ment dans la phase des groupes de travail. C’est
un moment important. J’aimerais savoir comment
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se passe la mise en place de ces GT. Qui en as-
sure la coordination et le secrétariat ? Y a-t-il un
pilotage ? Comment seront traitées les données
qui sont débattues dans ces groupes ? Ces groupes
évoluent-ils bien en fonction de la note d’orienta-
tion que vous aviez établie ? Qui vérifie cela ?

En effet, il me revient que des points qui
avaient fait l’objet d’un long débat et d’avis né-
gatifs de la part du secteur de la jeunesse, comme
l’idée d’un service citoyen, re-font leur appari-
tion au sein des discutions des GT alors qu’aucun
consensus ne s’élevait dans ce sens. Qu’en est-il de
la prise en compte des organes sectoriels ?

Autre point que j’aimerais soulever dans ma
question c’est le poste budgétaire consacré au Plan
Jeunesse. Dans le cadre du contrôle budgétaire et
de la diminution des dépenses de la Fédération
Wallonie-Bruxelles pour revenir à l’équilibre bud-
gétaire en 2015, de quelle manière comptez-vous
affecter les dépenses relatives au Plan Jeunesse.

Vous nous annonciez en décembre dernier
pouvoir rentrer dans l’opérationnalisation du Plan
dès le mois de juin. Pensez-vous que ces délais sont
atteignables ? Quelle est la suite de calendrier ?
Nous sommes passionnés par ce dossier et serions
ravis de pouvoir être informé des suites de ce pro-
jet important. Serait-il possible de prévoir une pré-
sentation de votre part de l’avancement du Plan
auprès de notre Commission parlementaire ? Cela
pourrait se faire avec le concours des coordina-
teurs des différents GT mis en place.

Réponse : Le dispositif d’élaboration du Plan
jeunesse est confié à un Comité de pilotage, mis
en place conformément à la décision du 7 juillet
2011 du gouvernement de la Fédération Wallonie-
Bruxelles, du gouvernement wallon et du collège
de la Cocof. Ce comité de pilotage a désigné
six personnes chargées d’assurer la présidence des
Groupes de travail thématiques. Il a aussi établi,
pour chacun d’eux, un cahier des charges repre-
nant, par groupe, les questions auxquelles il est de-
mandé aux GT thématiques de veiller à répondre
à travers les mesures du Plan jeunesse.

Conformément à ce qui a été convenu en Co-
mité de pilotage, donc, l’accompagnement mé-
thodologique des Groupes de travail est assuré
par Tr@me. Cet accompagnement porte notam-
ment sur l’adéquation des travaux menés dans les
groupes avec les cahiers des charges validés en co-
mité de pilotage. Le secrétariat est assuré par le
Service de la jeunesse, conjointement avec Tr@me.

J’ai par ailleurs rencontré personnellement
les présidents, à deux reprises, pour favoriser le
maximum de coordination entre les dispositifs

d’échanges et la dynamique propositionnelle de
chacun des groupes.

Malgré l’ampleur des contenus abordés et la
gageure que représente un tel travail en si peu de
temps, le Comité de pilotage a pu s’assurer le 16
mars dernier de la bonne marche des travaux. Les
propositions de mesures seront donc sur la table
du Comité de pilotage fin juin, puis seront sou-
mises à la validation de la Conférence interminis-
térielle. Je serai ravie de venir vous présenter le
fruit de ces travaux à la rentrée de septembre.

S’agissant des contenus et propositions en
cours de discussion, il ne m’appartient pas, évi-
demment, de les déterminer mais bien de veiller,
comme je le fais, à l’adéquation avec le cahier
des charges établi par le Comité de pilotage. Je
n’ai par ailleurs aucun tabou, contrairement à cer-
taines personnes, notamment du secteur jeunesse,
qui font légitimement valoir leur point de vue dans
les débats. Je peux le regretter, mais il ne m’appar-
tient pas davantage de contraindre ces acteurs à
faire preuve de l’ouverture que j’appelle de mes
vœux dans le cadre du processus en cours.

Au plan budgétaire, il s’agira, comme vous
le soulignez, de se donner les moyens de mettre
en œuvre les mesures prises en Conférence in-
terministérielle. Je ne pourrai bien entendu pas
le faire avec mes propres crédits : le Plan jeu-
nesse 12-25 a une vocation transversale. J’ai néan-
moins doté mon budget d’une première enveloppe.
Le contexte d’austérité n’est pas favorable, c’est
évident. Mais je ne manquerai pas de rappeler la
nécessité de conserver les moyens disponibles au-
près de mon collègue en charge du budget lors des
réunions de préparation de cet ajustement.

6 Ministre de la Culture, de l’Audiovi-
suel, de la Santé et de l’Egalité des
chances

6.1 Question no704, de M. Jamar du 12 avril
2012 : Octroi d’une subvention à l’ASBL
Institut Vandervelde

Le Gouvernement de la Fédération Wallonie-
Bruxelles a récemment octroyé une subvention de
130.000e à l’ASBL Institut Emile Vandervelde
pour l’année 2012.

Quelles sont les raisons qui la justifient ? Des
justificatifs doivent-être rendus ? L’intérêt public
général est-il concerné ?

Réponse : En réponse à la question de l’Ho-
norable membre, j’ai l’honneur de lui apporter les
informations demandées.
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L’opérateur évoqué dans la question est un
centre d’archives privées agréé dans le cadre du dé-
cret du 12 mai 2004 relatif aux Centres d’archives
privées en Communauté française de Belgique.

Actuellement, les centres d’archives privées
qui souhaitent être agréés et subventionnés en for-
mulent la demande auprès des services de la Fédé-
ration Wallonie-Bruxelles.

L’agrément de ces associations et leur sub-
ventionnement intervient, sur ma décision, suite
à l’analyse de leurs dossiers par le Conseil des
centres d’archives privées qui est l’instance d’avis
compétente. Le Conseil me remet donc un avis sur
cette demande, sur base des critères d’agréation
prévus dans le décret de 2004 précité.

Pour ce qui concerne l’asbl Institut Emile Van-
dervelde, le Conseil des centres d’archives privées
a remis un avis favorable le 26 octobre 2010. J’ai
ensuite décidé de suivre cet avis en accordant le
renouvellement de la convention.

La convention 2011-2015 prévoit que l’asbl,
en tant que centre d’archives privées, poursuit ses
missions de recherche, de collecte, de conservation
pérenne et de gestion des archives et collections en
histoire politique, ouvrière et sociale.

L’association doit également veiller à la diffu-
sion de ses activités, à la mise à disposition du pu-
blic de ses archives et à la mise en place de sy-
nergies avec les autres institutions scientifiques et
culturelles de la Fédération Wallonie-Bruxelles.

Comme pour tout opérateur culturel conven-
tionné, l’asbl a l’obligation de transmettre chaque
année ses comptes, bilan et autres rapports d’acti-
vité en termes de justificatifs.

6.2 Question no705, de M. Jamar du 12 avril
2012 : Octroi d’une subvention l’ASBL Eto-
pia

Le Gouvernement de la Fédération Wallonie-
Bruxelles a récemment octroyé une subvention à
l’ASBL Etopia pour l’année 2012.

Pouvez-vous me communiquer le montant de
cette subvention ? Quelles sont les raisons qui la
justifient ? Des justificatifs doivent-être rendus ?
L’intérêt public général est-il concerné ?

Réponse : En réponse à la question de l’Ho-
norable membre, j’ai l’honneur de lui apporter les
informations demandées.

L’opérateur évoqué dans la question est un
centre d’archives privées agréé dans le cadre du dé-
cret du 12 mai 2004 relatif aux Centres d’archives

privées en Communauté française de Belgique.

Actuellement, les centres d’archives privées
qui souhaitent être agréés et subventionnés en for-
mulent la demande auprès des services de la Fédé-
ration Wallonie-Bruxelles.

L’agrément de ces associations et leur sub-
ventionnement intervient, sur ma décision, suite
à l’analyse de leurs dossiers par le Conseil des
centres d’archives privées qui est l’instance d’avis
compétente. Le Conseil me remet donc un avis sur
cette demande, sur base des critères d’agréation
prévus dans le décret de 2004 précité.

Pour ce qui concerne l’asbl Etopia, le Conseil
des centres d’archives privées a remis un avis fa-
vorable le 26 avril 2010. J’ai ensuite décidé de
suivre cet avis en accordant le renouvellement de
la convention.

La convention en cours (2011-2015), assor-
tie d’une subvention de 63.000 euros, prévoit que
l’asbl, en tant que centre d’archives privées, pour-
suit ses missions de recherche, de collecte, de
conservation pérenne et de gestion des archives et
collections en histoire politique et relative à l’éco-
logie politique.

L’association doit veiller également à la diffu-
sion de ses activités, à la mise à disposition du pu-
blic de ses archives et à la mise en place de sy-
nergies avec les autres institutions scientifiques et
culturelles de la Fédération Wallonie-Bruxelles.

Comme pour tout opérateur culturel conven-
tionné, l’asbl a l’obligation de transmettre chaque
année ses comptes, bilan et autres rapports d’acti-
vité en termes de justificatifs.

6.3 Question no706, de M. Jeholet du 12 avril
2012 : Information au téléchargement légal
au sein des écoles

En novembre dernier, Spotify et Deezer dévoi-
laient leurs offres musicales et leurs services pour
le marché belge. L’arrivée de ces deux géants du
secteur devait permettre à la Belgique de connaître
un réel engouement pour le streaming musical, of-
frant une véritable contrepartie au clic illicite.

Au début de l’été 2011, vous lanciez la cam-
pagne « Clic avec ta tête », visant à sensibiliser et
informer le public sur les dégâts économiques et
humains du téléchargement illégal. La campagne
initiale de communication devait se poursuivre par
une information via les jeunesses musicales. Une
collaboration avec la Belgian Entertainment Asso-
ciation était envisagée dans ce cadre. Votre souhait
était que cette mesure soit opérationnelle dans le
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courant de l’année 2011-2012.

— Cela a-t-il pu être le cas ? Sous quelle(s)
forme(s) cette information a-t-elle été trans-
mise ? Le cahier pédagogique évoqué à ce sujet
a-t-il pu être réalisé ?

— De manière plus générale, et dans le cadre des
contacts que vous avez avec le secteur musical,
disposez-vous d’informations quant aux résul-
tats de l’arrivée de Spotify et Deezer sur le mar-
ché belge. Le secteur-a-t-il déjà pu constater un
effet positif ?

Réponse : Votre question démontre l’intérêt
que vous portez au secteur musical et notamment
à la poursuite en milieu scolaire de la campagne de
sensibilisation au téléchargement légal « Clic’ avec
ta tête » que j’ai initiée l’été dernier.

Cette réflexion rassemble différents parte-
naires, tels les Jeunesses musicales, la cellule
Culture/Enseignement de la Fédération Wallonie-
Bruxelles, la Belgian Independent Music Associa-
tion, Court-Circuit et le Conseil de la Musique.

A ce stade, la forme définitive de ces futures
interventions en milieu scolaire n’est pas finalisée ;
il s’agit là d’un travail important dont la mise en
place est plus complexe qu’il n’y parait.

Dispenser au sein de l’école des informations
pédagogiques relatives aux conséquences du télé-
chargement illégal nécessite la rédaction d’un ca-
hier pédagogique efficace et adapté ainsi que l’en-
gagement d’un nombre important d’intervenants
de qualité.

Si la réflexion relative à cette question est tou-
jours en cours, j’espère très sincèrement rendre
cette mesure opérationnelle dans le courant de
cette année scolaire.

Comme vous le savez, la Fédération Wallonie-
Bruxelles, au même titre que les autres entités de
l’Etat belge, est contrainte de procéder à des éco-
nomies.

Celles-ci concernent aussi mon secteur de
compétences.

En fonction de cet impondérable, je crains ne
pas disposer actuellement des crédits nécessaires
pour financer cette opération.

Par ailleurs, j’ai suivi avec attention l’implan-
tation sur notre territoire des sites internet de
streaming Deezer et Spotify.

Les maisons de disques se réjouissent de l’im-
pact favorable que ces « radios de demain » pro-
voquent chez les « digital native ».

En effet, ces sites réhabilitent chez les ado-
lescents la conscience de devoir rémunérer les ar-
tistes et leurs créations pour consommer la mu-
sique proposée via internet.

Par contre, les retombées économiques pour
les labels indépendants de la Fédération Wallonie-
Bruxelles restent faibles, ces sociétés s’acquittant
d’environ 4,5 euros pour mille téléchargements en
streaming.

6.4 Question no707, de Mme Houdart du 12
avril 2012 : Mise en place de la Commission
des Seniors

Vous connaissez mon intérêt, au sein de la
Commission Culture, pour la solidarité intergéné-
rationnelle et la place de nos aînés au sein de la
Société.

Vous ayant interrogée dernièrement sur l’an-
née du vieillissement actif, je tenais à vous re-
mercier pour la précision de votre réponse dans
laquelle vous me mentionnez l’élaboration d’une
nouvelle page, bientôt disponible sur le site Inter-
net du Service de l’Education permanente, par rap-
port à cette solidarité intergénérationnelle et je ne
peux que m’en réjouir.

Vous faites également référence au décret ins-
taurant la Commission des Seniors, débat auquel
j’ai largement pris part, avec la plus grande atten-
tion, et c’est sur ce point que je voudrais réinter-
venir auprès de vous.

Je sais que la Commission des Seniors sera
mise en œuvre dans le courant de l’année 2012
mais pourriez-vous m’apporter, Madame la Mi-
nistre, un peu plus de précision par rapport à cette
mise en place ?

Quand est-elle prévue exactement et quelles
sont les différentes étapes de cette mise en place,
étant donné que ce dispositif prévoit qu’une as-
sociation sans but lucratif soit agréée en tant que
Commission, au terme d’une procédure spécifique,
après appel à candidatures ?

Enfin, pouvez-vous me rappeler quelles se-
ront les principales missions ce cette Commission
en tant qu’organe consultatif et dans quels do-
maines plus spécifiquement ?

Réponse : En réponse à la question de l’Hono-
rable membre, j’ai l’honneur de lui apporter les in-
formations demandées concernant la mise en place
de la Commission des Seniors de la Fédération
Wallonie-Bruxelles.

Je vous confirme que le décret du 26 mai 2011
instaurant la Commission des Seniors de la Fé-
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dération Wallonie-Bruxelles sera mis en œuvre en
2012.

La Commission aura pour missions :

— d’émettre des avis, soit d’initiative, soit à la
demande du Gouvernement ou de l’un de ses
membres ou du Parlement, notamment dans
le cadre du processus d’adoption des projets
et propositions de décret, sur toutes les ma-
tières relevant des compétences de la Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles qui présentent un lien
avec les intérêts des seniors et leur participa-
tion active à la société ;

— d’informer et de sensibiliser ses membres ainsi
que la société civile, les médias et les res-
ponsables politiques, économiques, sociaux sur
toutes questions, analyses, études et actions re-
latives aux seniors ;

— de constituer un espace d’échange d’informa-
tions et de bonnes pratiques pour les asso-
ciations de seniors de la Fédération Wallonie-
Bruxelles ;

— d’assurer une fonction de représentation des
associations de seniors de la Fédération
Wallonie-Bruxelles auprès de tout organe
consultatif des aînés faisant appel à sa parti-
cipation ou à son expertise.

Suite à l’adoption de l’arrêté d’application du
décret du 26 mai 2011 précité, l’appel public à
candidature pour l’agrément de la Commission
des seniors a été publié au Moniteur belge le 14
mars dernier.

En application de l’article 5, § 1er, 2o, du dé-
cret du 26 mai 2011 précité, les associations candi-
dates disposent de 60 jours, à partir de cette date,
pour remettre leur dossier de demande d’agré-
ment. La période de dépôt des dossiers se clôturera
donc le 14 mai prochain.

Une circulaire ministérielle fixe les délais de
traitement des dossiers d’agrément comme suit :

1o Le Service de l’Education permanente se pro-
nonce sur la recevabilité du dossier dans les
quatorze jours ouvrables à dater de sa récep-
tion ;

2o Lorsque le dossier est déclaré recevable, il fait
l’objet d’un avis du Service de l’Education
permanente, dans un délai de quarante-cinq
jours ;

3o Sur proposition du Ministre ayant l’Education
permanente dans ses attributions, le Gouver-
nement décide d’octroyer ou de refuser l’agré-

ment dans un délai de 30 jours à dater de la
réception de l’avis visé au point 2.

6.5 Question no708, de Mme Houdart du 12
avril 2012 : Jeux de la Francophonie 2013

Tous les 4 ans, l’organisation internationale de
la Francophonie organise des jeux qui allient une
compétition sportive à une compétition culturelle.

La prochaine édition se tiendra à Nice, du
6 au 15 septembre 2013 et comprendra pour la
première fois un axe « création numérique » qui
s’ajoute aux disciplines traditionnelles que sont le
chant, la sculpture, la danse, etc. J’imagine votre
intérêt pour ce type d’événement. . .

Chaque pays participant à cette compétition
doit opérer une présélection de 2 à 5 candidats,
pour la sélection finale internationale qui en com-
prendra 20.

Le dépôt des candidatures belges s’est clôturé
ce 21 mars.

L’objet de ma question porte donc sur l’ins-
cription de candidats de la fédération à cette com-
pétition internationale. Etes-vous en mesure de me
donner, Madame la Ministre, le nombre de per-
sonnes inscrites et quels étaient les critères de re-
cevabilité pour cette inscription ?

Au-delà de cela, est-ce une première partici-
pation de la Fédération Wallonie-Bruxelles à cet
événement ?

Un thème particulier est-il déjà défini pour
cette compétition culturo-sportive ?

Et savez-vous me dresser, en résumé, les princi-
paux enjeux de cette participation, si ce n’est bien
entendu une volonté de créer une solidarité fran-
cophone au travers de la jeunesse, la culture et le
sport. Déjà tout un programme. . .

Réponse : La Fédération Wallonie-Bruxelles,
pour la dimension culturelle, s’est préinscrite pour
les concours suivants :

— chanson ;

— contes et conteurs ;

— danse de création ;

— hip-hop ;

— jonglerie ;

— littérature ;
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— peinture ;

— photographie ;

— sculpture.

La liste des personnes présélectionnées doit
être communiquée au Comité International des
Jeux de la Francophonie pour le 30 mai prochain.
Entre le 1er juillet et le 15 octobre, ce Comité dé-
pêchera des jurys chargés d’opérer un classement
dans les présélections.

Au niveau de la Fédération Wallonie-
Bruxelles, les candidatures pouvaient être
introduites par les artistes jusqu’au 21 mars
dernier. Les dossiers sont actuellement en cours de
traitement.

Les principaux critères de recevabilité sont les
suivants :

— avoir la nationalité belge et avoir entre 18 et 35
ans au moment des jeux ;

— respecter le thème « droit de l’homme, paix et
démocratie » ;

— présenter une œuvre de format vidéo-jockey, en
français, d’une durée maximum de 15 minutes,
créée au plus tard 24 mois avant le début des
Jeux ;

— amener ses propres matériaux ;

— soumettre deux œuvres : une envoyée, une
créée sur place.

La Fédération Wallonie-Bruxelles a déjà été re-
présentée aux Jeux à plusieurs reprises.

Les enjeux essentiels de la participation sont
de mettre en évidence la jeunesse, de promouvoir
des valeurs de solidarité internationale, ou encore
de susciter des échanges entre artistes.

6.6 Question no709, de Mme Saudoyer du 12
avril 2012 : Campagne " jaloux/jalouse,
vous ? "

Dans le cadre de la journée internationale de
la lutte contre les violences faites aux femmes fixée
au vendredi 25 novembre 2011, une campagne sur
le thème de la jalousie intitulée « Jaloux/jalouse,
vous ? » a été lancée du 24 octobre au 25 no-
vembre 2011.

Un peu de jalousie n’est pas forcément grave
dans un couple mais il faut veiller à ce que ce sen-

timent ne prenne pas trop de place, car ça peut
rapidement dégénérer.

Si la jalousie touche tous les âges, les adoles-
cents le sont tout particulièrement. Les nouveaux
médias tels que le GSM ou les réseaux sociaux n’y
sont pas étrangers. La jalousie est bien présente
dans la vie de couple des jeunes. Il apparaît même,
selon une étude réalisée à l’époque par la Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles, que neuf jeunes sur dix
sont sujets à violences dans leur couple !

L’objectif de cette campagne était d’attirer l’at-
tention sur la jalousie et de permettre à chacun et
chacune de faire le point sur son propre degré de
jalousie afin de prévenir toute forme de violences
entre partenaires.

Pour permettre à tous de vérifier que leur ja-
lousie pouvait être problématique ou pas, les plan-
nings familiaux ont notamment proposé un petit
test ludique sur Internet. A travers dix questions
très simples, les participants pouvaient ainsi « me-
surer » leur propre degré de jalousie mais aussi
disposer de conseils judicieux dans les cas où cette
jalousie se révélait être inquiétante.

A côté de cette campagne, je souhaite égale-
ment évoquer une autre initiative de la Fédération
Wallonie-Bruxelles, de la Wallonie et de la CO-
COF, celle du film « Fred et Marie ». Ce film,
d’une durée de 15 minutes, a pour thème la vio-
lence psychologique.

La jalousie évoquée plus haut fait évidemment
partie des éléments de violence psychologique qui,
comme le dit le slogan de la campagne, est moins
visible que les coups mais n’en détruit pas moins
celles et ceux qui en sont victimes.

Visible sur le site Internet
www.fredetmarie.be, le film en question est
accompagné d’informations relatives aux vio-
lences psychologiques et fait notamment référence
au 0800/30.030, la ligne écoute violence conju-
gale, où des professionnels viennent en aide à
ceux et celles qui estiment en avoir besoin.

Madame la Ministre, mes questions sont les
suivantes :

— Avez-vous des échos quant au succès de la cam-
pagne « Jaloux/jalouse, vous ? » ?

— Disposez-vous par exemple de données chif-
frées concernant le nombre de participations
au test proposé sur Internet ?

— L’opération est-elle amenée à se répéter chaque
année, sous cette forme ou sous une autre ?
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— Concernant la campagne « Fred et Ma-
rie », celle-ci rencontre-t-elle un certain succès ?
Combien de fois le film a-t-il été visionné de-
puis son lancement ?

— Pouvez-vous déjà tirer une sorte de bilan de
cette campagne ?

— A-t-on constaté une augmentation des appels
au numéro vert spécial pour les violences
conjugales à la suite de cette initiative ? Peut-
on déjà en tirer un enseignement ?

Réponse : En réponse à sa question écrite no

709, j’ai l’honneur de transmettre à Mme la Dé-
putée les informations suivantes.

Dans le cadre de mes compétences en matière
d’égalité des chances, j’ai apporté un soutien fi-
nancier, pour un montant de 3.000 e , à la cam-
pagne « Jaloux/jalouse, vous ? » de la Fédération
des centres de planning familial des Femmes Pré-
voyantes Socialistes. L’initiative est également fi-
nancée par un budget d’éducation permanente et
une subvention de la Région wallonne.

La jalousie n’est pas une preuve d’amour ; elle
est l’un des ressorts de la violence dans les rap-
ports amoureux. Tel est le message décliné par les
outils de cette campagne, ciblant essentiellement
les publics jeunes : un test accessible sur le net
et via un dépliant, des affiches, des cartes pos-
tales. Ils ont été diffusés auprès des acteurs des
secteurs éducatifs (centres PMS), culturels (édu-
cation permanente, centres culturels) et psycho-
médico-social (centres de planning familial, mai-
sons médicales. . . ). Lors de son lancement, en no-
vembre dernier, la campagne a été répercutée lar-
gement par la presse écrite et audiovisuelle. Les
FPS ont diffusé 40.000 dépliants, 8.000 affiches et
100.000 cartes postales ; en deux mois, le site de
la campagne a reçu plus de 5.000 visites uniques
et plus de 2.500 personnes ont réalisé le test sur
internet.

Cette campagne est réalisée dans le cadre d’un
réseau associatif, dont les thématiques évoluent
d’année en année. Une réflexion est en cours en
son sein pour déterminer les priorités pour une
nouvelle campagne, au cours du second semestre
2012.

Depuis 2009, la Fédération Wallonie-
Bruxelles développe chaque année une campagne
de sensibilisation de grande envergure sur les
enjeux liés à la violence entre les partenaires. En
2011, j’ai souhaité centrer le message sur l’une
de ses dimensions, rarement mise en exergue, à
savoir le harcèlement, le mépris, l’injure, bref,
les violences psychologiques exercées dans une

relation amoureuse.

Grâce à son inscription dans la politique de
promotion de la santé, le spot TV a bénéficié de
près de 800 diffusions sur les chaînes publiques
et privées (les trois chaînes de la RTBF, RTL-TVI,
Club RTL, Plug TV et AB3), dont une grande par-
tie à des heures de grande audience. Sa version au-
dio a été diffusée à près de 800 reprises sur les
grandes chaînes radio. Le court-métrage a été dif-
fusé dans son entièreté sur la Une, la Trois, RTL-
TVI, AB3 et Belgacom TV, et a été visionné sur
internet plus de 140.000 fois.

L’impact de la campagne sur la ligne « Ecoute
violences conjugales » est manifeste : pendant la
diffusion du spot, le nombre d’appels est passé
d’une moyenne de 241 à une moyenne de 587
appels par mois. Outre cette augmentation im-
portante, la gestionnaire de la ligne d’écoute Cap
Sciences-Humaines relève que les appels reçus du-
rant la campagne sont plus précis et le nombre
d’appels non pertinents, sans rapport avec les vio-
lences conjugales, moins élevé qu’habituellement.

La campagne a également connu un large suc-
cès auprès des acteurs éducatifs : près de 2.000
DVD contenant le film, le spot et les visuels de la
campagne ont été commandés par le secteur as-
sociatif ou des enseignants. Une affiche et un dé-
pliant ont également été largement diffusés auprès
des acteurs publics, associatifs et privés suscep-
tibles de les relayer auprès de leurs publics (sec-
teurs de l’éducation, de la culture, de la santé et de
la cohésion sociale).

L’objectif de cette campagne était de sensibili-
ser le grand public aux violences psychologiques
entre partenaires. La notoriété de la campagne
et les retours provenant des services de première
ligne témoignent de la pertinence de la thématique
et de la stratégie de communication retenues. L’ob-
jectif de promouvoir la ligne « Ecoute violences
conjugales » est également atteint, comme en té-
moigne le doublement du nombre d’appels.

6.7 Question no710, de M. Elsen du 12 avril
2012 : Etat du stock de tentes du Centre de
prêt de Naninne

Je souhaitais par la présente revenir plus en
détail sur certains aspects de ma question orale sur
le Centre de Naninne développée en commission le
20 mars dernier :

1o J’aimerais connaître avec plus de précisions les
axes de travail du Centre qui seront dévelop-
pés avec l’augmentation annoncée de 55 000
e pour 2012 ?
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2o Pour ce qui concerne l’acquisition de la ma-
chine et les 5 engagements, je me réjouis qu’ils
soient effectifs mais j’aimerais toutefois m’as-
surer du financement de l’achat de toiles, en
d’autres mots la matière première, pour que
cette acquisition et ces engagements soient va-
lorisés de façon optimale et pleinement justi-
fiés. Aussi, quel montant est alloué en 2012 au
seul poste d’achat de toiles pour confectionner
les tentes ?

3o Pouvez-vous nous indiquer le coût par pièce
complet de la production des différents
modèles de tentes (tentes junior et senior, avec
et sans armatures) ? Pouvez-vous également
nous communiquer l’état précis du stock par
type de tentes ? Qu’en est-il enfin de la capa-
cité organisationnelle de production annuelle
par type de tentes ?

Réponse : Le Centre de prêt de Naninne bé-
néficie depuis 2010 d’un budget de fonctionne-
ment de 270.000 euros que j’ai souhaité porter à
325.000 euros en 2012 pour répondre aux sollici-
tations des mouvements de jeunesse en matière de
matériel de camping.

Dans cet esprit, l’accroissement de la dotation
du Centre en 2012 était destiné en priorité à aug-
menter la quantité de toile nécessaire à la confec-
tion des tentes de camping.

Cependant, l’augmentation du prix de la toile,
engendré par une forte hausse du cours du co-
ton mais également des différents produits d’ig-
nifugation, va absorber les 55.000 euros supplé-
mentaires crédités au budget de fonctionnement
du Centre.

En fonction de ces éléments, le montant consa-
cré à l’achat de toile par le Centre chiffré à
110.547,45 euros en 2011 s’élève à 160.000 eu-
ros en 2012, soit une augmentation de 30%.

Cette quantité de matière première permet de
confectionner 30 tentes Junior et 40 tentes Senior.

Aujourd’hui, le stock de tentes de camping
s’élève à :

— 979 tentes Junior ;

— 954 tentes Senior ;

— 13 tentes Super Senior ;

— 50 tentes Patrouille.

Vous trouverez, infra, deux tableaux détaillant
de manière exhaustive les coûts de fabrication

d’une tente junior (Tableau 7. Coûts de fabrica-
tion d’une tente junior) et d’une tente senior (Ta-
bleau 8. Coûts de fabrication d’une tente sénior).

6.8 Question no711, de Mme Meerhaeghe du 12
avril 2012 : Statut et obligations des repré-
sentants de la communauté dans les associa-
tions culturelles

Le « décret relatif à la représentation des
membres de la Communauté française au sein des
conseils d’administration des associations sans but
lucratif subventionnées par la Communauté fran-
çaise et œuvrant en ordre principal dans le secteur
culturel » du 19 décembre 2002 stipule, en son ar-
ticle 4, §4, que « les représentants de la Commu-
nauté rendent compte de l’exercice de leur man-
dat, au moins tous les six mois, au ministre qui
a dans ses attributions les compétences dont re-
lèvent les activités de l’association ».

Ce décret s’applique à toutes les associations
subventionnées pour un montant défini par le
gouvernement et dont un ou plusieurs adminis-
trateurs sont membres d’un cabinet ministériel
ou de l’administration et en outre aux associa-
tions liées contractuellement à la Communauté
(Contrat Programme, Convention). Selon ces cri-
tères, le décret s’applique à un très grand nombre
d’associations culturelles !

Dans ce cadre, que signifie « désigné par la
Communauté » ? Quels sont les administrateurs
concernés par l’article 4, §4 de ce décret ? Tous les
membres des conseils d’administration doivent-ils
rendre compte de leur mandat tous les six mois
ou cela concerne-t-il uniquement les membres de
cabinet ou de l’administration ?

Au cas où tous les administrateurs sont
concernés, quelle est précisément la demande ex-
primée envers ces administrateurs ? Les adminis-
trateurs doivent-ils rédiger un rapport ? Le cas
échéant, sous quelle forme et avec quel contenu ?

Madame la Ministre, les administrateurs des
associations culturelles remplissent-ils bien cette
obligation le cas échéant ? Qu’en est-il du contrôle
du gouvernement sur les conseils d’administra-
tion des associations culturelles ? Quelle en est la
forme ? Comment s’assurer du bon fonctionne-
ment des conseils d’administrations des associa-
tions culturelles ?

Réponse : L’article 4, § 4, du décret du 19
décembre 2002 relatif à la représentation des
membres de la Communauté française au sein des
conseils d’administration des associations sans but
lucratif subventionnées par la Communauté fran-
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TAB. 7 – Coûts de fabrication d’une tente junior
Prix de revient (PR) : Tente Junior HTVA TVA 21% Total TTC
Toile de tente uniquement 790,38 e 165,98 e 956,36 e
Toile de tente + accessoires 883,54 e 185,54 e 1.069,08 e
Valise pour tente Junior 25,95 e 5,45 e 31,40 e
Ferme 285,95 e 60,05 e 346,00 e
Entretoise 74,38 e 15,62 e 90,00 e
Tapis de sol junior 43,80 e 9,20 e 53,00 e
Pochette de fenêtre complète 37,19 e 7,81 e 45,00 e
Sac à piquets 103,84 e 21,81 e 125,65 e
1 tente Junior complète 1.361,49 e 285,91 e 1.647,40 e

TAB. 8 – Coûts de fabrication d’une tente sénior
Prix de revient (PR) :Tente Senior HTVA TVA 21% Total TTC
Toile de tente uniquement 1.728,70 e 363,03 e 2.091,72 e
Toile de tente + accessoires 1.886,74 e 396,22 e 2.282,96 e
Valise pour tente Senior 37,55 e 7,89 e 45,43 e
Ferme 428,93 e 90,07 e 519,00 e
Entretoise 148,76 e 31,24 e 180,00 e
Tapis de sol junior 87,60 e 18,40 e 106,00 e
Pochette de fenêtre complète 74,38 e 15,62 e 90,00 e
Sac à piquets 103,84 e 125,65 e
1 tente Senior complète 2.609,75 e 548,05 e 3.157,80 e

çaise et œuvrant en ordre principal dans le secteur
culturel prévoit que tout représentant de la Fédé-
ration Wallonie-Bruxelles dans un conseil d’admi-
nistration rende compte de l’exercice de sa mission
tous les 6 mois. La disposition ne concerne donc
pas que le personnel de cabinets ministériels ou les
agents de l’administration.

Au moment de la décision de désignation, j’ai
veillé à adresser un courrier à l’intéressé pour sou-
ligner cet impératif, et l’inviter à signer une charte
de l’administrateur, précisant ses missions et res-
ponsabilités. Vous trouverez le modèle du courrier
et de la charte en annexe(4).

L’obligation est dans la plupart des cas respec-
tée, mais la portée des informations rapportées est
très variable.

Le rapport de mission ne doit pas prendre de
forme particulière.

En ce qui concerne la nature de la mission
remplie et le contenu du rapport, j’attire votre at-
tention sur l’article 4, § 2, du décret du 19 dé-
cembre 2002. Celui-ci indique que le représentant
de la Fédération ne peut exercer aucune interfé-
rence dans ses choix culturels et définit son rôle
comme suit :

« 1o entretenir un dialogue avec les opérateurs
culturels auprès desquels ils exercent leurs man-

(4) Cette annexe peut être consultée au Greffe du Parlement

dats et à les informer des orientations de la po-
litique culturelle de la Communauté en rapport
avec le secteur d’activité de l’association ;

2o examiner si les projets subventionnés par
la Communauté française des associations au sein
desquelles ils siègent s’inscrivent dans la politique
culturelle de la Communauté ».

La représentation du Gouvernement dans les
conseils d’administration d’opérateurs culturels ne
s’inscrit donc pas dans une logique d’intervention
dans des choix de gestion interne ou de program-
mation culturelle, mais dans une perspective de
dialogue et d’observation, au regard des critères
de subventionnement en vigueur.

Dans le cas où des difficultés sont constatées
à cet égard, le Service général de l’Inspection de la
Culture peut être mandaté pour s’assurer du fonc-
tionnement démocratique des organes de gestion
des opérateurs, et du respect par ceux-ci de leur
cahier des charges.

6.9 Question no712, de Mme Trotta du 17 avril
2012 : Lutte contre l’anorexie par le biais des
médias et de la publicité

Selon les psychiatres belges et étrangers,
l’anoxerie constitue un trouble de la santé men-
tale qui requiert des réponses spécifiques. Bien que
notre système de soins de santé dispose d’un grand
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potentiel de suivi thérapeutique, les diagnostics
de l’anorexie – comme d’ailleurs d’autres troubles
du comportement alimentaire – arrivent tardive-
ment. On estime que moins de la moitié des per-
sonnes concernées consultent. Concernant les de-
mandes de traitement, les retards sont particuliè-
rement fréquents lorsque les symptômes touchent
des jeunes. Or, 60% des personnes anorexiques
ont entre 15 et 19 ans. Cela aboutit à des situa-
tions dramatiques, tant pour les enfants ou adoles-
cents touchés que pour la famille, avec un retentis-
sement pouvant être considérable pour l’avenir du
jeune.

Dans le cadre de la promotion des attitudes
saines sur le plan physique et alimentaire que vous
menez, vous participez à la lutte contre l’anorexie
et, plus précisément, à la lutte contre les images de
femmes et d’hommes excessivement maigres véhi-
cules par certains médias.

Dans les premiers mois de cette législature,
vous avez aussi demandé à votre administration de
veiller à intégrer dans les conventions et les arrêtés
de subvention une clause relative à la lutte contre
l’anorexie lorsqu’il s’agit de soutenir des défilés de
mode.

Si ces deux projets démontrent que vous pre-
nez le problème à bras le corps, il m’a semblé in-
téressant de vous faire part d’une initiative récente
prise par le Parlement israélien.

Celui-ci vient en effet d’adopter une législa-
tion interdisant les images de mannequins fémi-
nins ou masculins ayant un indice de masse cor-
porelle de 18,5 ou moins. La loi stipule également
qu’il doit être clairement indiqué sur les images
véhiculées si un programme de retouche a été uti-
lisé pour affiner l’apparence du mannequin. Sont
concernés par cette législation les images impri-
mées, les panneaux publicitaires et les publicités
télévisées, y compris pour ceux ou celles fait(e)s
à l’étranger avec des mannequins étrangers et im-
portés en Israël, le pays devenant de ce fait le pre-
mier au monde à bannir les images de mannequins
très maigres.

Dans la mesure où cette loi s’attaque aux
« idéaux » de l’apparence physique véhiculés par
certains médias, autrement dit une des causes
majeures de l’anorexie, je souhaiterais connaître
votre avis sur cette réglementation.

En tant que Ministre en charge de la Santé et
de l’Audiovisuel, que pensez-vous d’une telle légis-
lation pour les médias belges francophones ? Une
concertation avec le Gouvernement fédéral est-elle
envisagée ? Quelles sont les mesures que vous met-
tez actuellement en œuvre et celles que vous pré-

voyez pour renforcer la lutte contre l’anorexie ?

Réponse : L’initiative législative israélienne me
paraît constituer un bon angle d’attaque, non ex-
clusif bien entendu, lorsqu’il s’agit de modifier la
promotion d’une image, potentiellement dange-
reuse pour l’homme et la femme. Une image qui,
présentée dans les médias et la publicité, sert sou-
vent de modèle à des adolescents qui risquent dès
lors d’opter pour une alimentation inadaptée et
tomberont parfois dans l’anorexie.

L’intérêt de la loi israélienne est de toucher
l’ensemble des médias actifs sur le territoire natio-
nal. C’est pourquoi, comme le sous-entend l’Ho-
norable Membre, la question me paraît devoir être
traitée au niveau fédéral belge si on veut en ga-
rantir une efficacité maximale. Une fois examiné
le texte de la loi israélienne, je ne manquerai pas
d’attirer l’attention de mon Collègue fédéral com-
pétent.

Dans le cadre de mes attributions, je n’ai pas
l’occasion de mener une politique propre à la lutte
contre l’anorexie. Par contre, je veille à dévelop-
per auprès des enfants et des adolescents un sens
critique par rapport à leur alimentation.

Sur le plan de la promotion de l’alimentation
saine, les actions menées visent à privilégier une
approche globale de l’alimentation équilibrée en
mettant en avant les bonnes pratiques à adopter.

En ce sens, je soutiens notamment le pro-
gramme de l’asbl CORDES qui développe des ou-
tils pédagogiques pour susciter la réflexion sur les
fruits et les légumes au sein des établissements sco-
laires maternels et primaires. Cette association est
active sur l’ensemble de la Fédération Wallonie-
Bruxelles.

Afin de renforcer la promotion des attitudes
saines, j’ai par ailleurs initié une collaboration
avec mes collègues du Gouvernement de la Fé-
dération Wallonie-Bruxelles afin de mettre à dis-
position des pouvoirs organisateurs des struc-
tures collectives d’enfants implantées en Fédé-
ration Wallonie-Bruxelles un cahier spécial des
charges qui leur permettra de proposer des repas
équilibrés et savoureux dans les cantines.

Ces outils contribuent à objectiver la relation
qu’ont les enfants et les adolescents à la nourri-
ture. Ils ne permettent certainement pas d’aider
les victimes de l’anorexie qui reste une maladie.
J’espère par contre qu’ils permettront à certains
adolescents d’opter pour une alimentation saine et
équilibrée.
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6.10 Question no713, de Mme Cassart-Mailleux
du 18 avril 2012 : Finalisation de l’étude
épidémiologique

L’Institut Scientifique de Santé Publique a en
charge l’étude épidémiologique portant sur l’ana-
lyse de l’incidence de certains types de cancer à
proximité des sites nucléaires.

Celui-ci devait remettre son rapport définitif
concernant les risques éventuels liés à la centrale
nucléaire de Tihange à Madame Onkelinx, Mi-
nistre de la Santé publique pour fin 2011, début
2012.

Disposez-vous aujourd’hui du rapport final ?

Etes-vous en mesure de me transmettre les
données relatives à l’arrondissement de Huy-
Waremme ?

Comment allez-vous prendre en compte
concrètement les résultats de cette étude dans vos
politiques futures ?

Réponse : Le rapport final de l’étude épidé-
miologique relative aux sites nucléaires en Bel-
gique a été présenté au Parlement fédéral par l’Ins-
titut Scientifique de Santé Publique (ISP), conjoin-
tement avec le Registre du Cancer et l’Agence Fé-
dérale de Contrôle Nucléaire, le mercredi 25 avril
2012.

Ce rapport fait suite à une requête de la Mi-
nistre des Affaires sociales et de la Santé publique
auprès de l’Institut Scientifique de Santé Publique.
L’objet de l’étude était d’investiguer si le nombre
de cas de cancers, ou l’incidence des cancers, était
plus élevé que la moyenne parmi la population vi-
vant à proximité des sites nucléaires. Il s’agit ici
d’une étude descriptive qui avait pour vocation
d’analyser si l’incidence des cas de cancers était
plus importante au sein d’une région déterminée.

L’étude s’est focalisée sur deux types spéci-
fiques de cancers, à savoir la leucémie aiguë chez
les enfants âgés de 0 à 14 ans et le cancer de la
thyroïde chez les personnes de tout âge.

Toutes les installations nucléaires examinées
étaient potentiellement une source d’isotopes ra-
dioactifs d’iode, et en particulier le site de Fleurus
qui est l’un des principaux sites de production de
radio-isotopes de l’iode en Europe.(5)

Les conclusions de l’étude indiquent que sur
base des données actuellement disponibles, aucune
augmentation de l’incidence de la leucémie infan-
tile aiguë ou du cancer de la thyroïde n’a été ob-
servée autour des centrales nucléaires de Doel et

(5) https ://www.wiv-isp.be/news/Pages/FR_ Nuclearsitesin-
Belgium.aspx.

Tihange. A proximité de la centrale nucléaire fran-
çaise de Chooz, aucun cas de leucémie infantile ai-
guë n’a été observé sur le territoire belge.

Concernant le cancer de la thyroïde, les cher-
cheurs indiquent qu’il a été impossible de tirer de
conclusions scientifiques pour le territoire belge
autour de Chooz étant donné l’instabilité des ré-
sultats.

Pour les sites nucléaires de Mol-Dessel et Fleu-
rus, qui combinent des activités industrielles et de
recherche dans le secteur nucléaire, une légère aug-
mentation de l’incidence du cancer de la thyroïde
a été observée en comparaison avec la moyenne ré-
gionale. Ceci étant, des augmentations d’incidence
similaires ou plus élevées ont aussi été observées
dans d’autres zones dépourvues de sites nucléaires.

A proximité du site de Mol-Dessel, l’incidence
de la leucémie infantile aiguë était plus élevée que
la valeur moyenne nationale, mais l’ISP mentionne
que cette observation est basée sur un très faible
nombre de cas.

Enfin sur le plan des suites éventuelles à don-
ner à cette étude, je rappelle que la prévention liée
aux risques nucléaires en Belgique relève du res-
sort exclusif de l’Etat fédéral dont l’organe com-
pétent est l’Agence Fédérale de Contrôle Nucléaire
(AFCN).

6.11 Question no714, de Mme Zrihen du 19
avril 2012 : Conseil des Langues Ré-
gionales Endogènes et l’apprentissage des
langues régionales

L’apprentissage des langues étrangères consti-
tue aujourd’hui la clé incontournable d’un accès
au monde du travail. Le défi pour les jeunes et
les demandeurs d’emploi consiste à maîtriser un
maximum de langues possibles, à commencer par
le néerlandais, l’anglais et l’allemand.

A cette perspective, il convient d’ajouter éga-
lement la maîtrise de la langue maternelle, ce qui
n’est pas anodin car celle-ci fait de plus en plus
souvent défaut. Même si le français constitue une
colonne vertébrale au niveau de notre apprentis-
sage, celui-ci peut se voir facilité par une sensi-
bilisation aux langues régionales. Pour rappel, le
Décret du 24 décembre 1990 reconnaît la spéci-
ficité linguistique et culturelle des utilisateurs des
langues régionales endogènes. Cette appellation
recouvre tous les parlers minoritaires développés
parallèlement au français sur le territoire de la
Communauté. En effet, le territoire de la Fédé-
ration Wallonie-Bruxelles est traversé par diffé-
rents dialectes : champenois, lorrain, picard, wal-
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lon, brabançon bruxellois, francique carolingien,
francique mosellan,... Leur richesse est indéniable
et peut, à mon avis, participer à l’émergence d’un
état d’esprit ouvert à la pratique d’autres langues.

Dans le cadre scolaire, des activités d’éveil
aux langues sont organisées, en ce compris les
langues régionales. Cela reste toutefois assez ré-
duit, l’école concentrant à juste titre ses efforts
sur l’amélioration de la maîtrise des compétences
de base. Par conséquent, je me demande, Ma-
dame la Ministre, si d’autres lieux ne peuvent
contribuer à tendre vers l’objectif de l’appren-
tissage d’une langue régionale : Centres Cultu-
rels, Centres de jeunes, Centres d’Expression et
de Créativité ou tout autre organisme d’éducation
permanente. Vous avez déjà eu l’occasion de sou-
ligner que, dans le champ culturel, de nombreuses
initiatives étaient soutenues et que les opportuni-
tés liées au numérique devaient pouvoir être ex-
ploitées.

Outre les actions de soutien que vous avez
déjà rappelées à l’occasion de questions posées par
mon collègue, Marc Bolland, je voudrais connaître
l’état de votre réflexion à ce sujet à au sein de vos
services ? Des projets nouveaux sont-ils en cours ?
Lesquels ?

Je souhaiterais aussi évoquer, Madame la Mi-
nistre, la Charte européenne des langues régio-
nales ou minoritaires. Un document qui n’a tou-
jours pas été signé ni ratifié par la Belgique, faute
d’assentiment de la part de la Flandre pour qui
les langues régionales constituent un sujet haute-
ment sensible. Une approche communautaire de la
culture n’y est sans doute pas étrangère. Même si
les positions ont peu de chances d’évoluer, je tenais
à rappeler l’existence de cette Charte.

Par ailleurs, au travers d’un Arrêté promulgué
en date du 23 juin 2006 par le Gouvernement de
la Communauté française, le Conseil des Langues
Régionales Endogènes a été investi de différentes
missions. La première d’entre elles vise à proposer
toutes mesures visant à protéger et à promouvoir
les langues régionales endogènes de la Commu-
nauté française mais aussi remettre des avis sur les
demandes de subventions et d’aides financières en
matière d’édition de travaux relatifs à ces langues
et d’assurer une assistance scientifique préalable à
l’édition de ces travaux.

Madame la Ministre,

Quelle évaluation peut-on tirer du fonction-
nement du Conseil des Langues Régionales Endo-
gènes (dont les moyens ont été augmentés, y com-
pris à l’ajustement 2010 et à l’initial 2011) ? Ce
service est-il suffisamment connu et promotionné

auprès des associations concernées ? Les demandes
de subventions et d’aides financières sont-elles en
augmentation ? Le Conseil a-t-il déjà rentré au-
près de votre collègue en charge de l’enseignement
des propositions relatives à l’émergence de filières
d’études de ces langues régionales ?

Réponse : Je voudrais tout d’abord vous re-
mercier pour l’intérêt que vous portez aux langues
régionales endogènes et aux actions développées
par la Fédération Wallonie-Bruxelles pour soute-
nir leur usage, pour en animer les traces vivantes.

Vous citez l’action du Conseil des langues ré-
gionales endogènes qui est, je le rappelle, l’ins-
tance d’avis spécifique dédiée à ce secteur.

Pour donner à connaître le travail de cette
instance, comme des toutes les autres instances
d’avis, dans le souci de transparence qui m’anime,
mes services organisent chaque année un débat pu-
blic sur base du rapport d’activités précédemment
transmis par l’administration au Gouvernement,
au Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles
et à l’Observatoire des politiques culturelles. Je
vous invite donc à retrouver les bilans des an-
nées 2006 à 2010, ainsi qu’un bilan pour les an-
nées antérieures soit de 1991 à 2005, sur le site
de la Fédération Wallonie-Bruxelles, à l’adresse :
http ://www.languesregionales.cfwb.be.

Le prochain bilan public du Conseil des
langues régionales endogènes relatif à l’année
2011 aura lieu le 22 juin prochain au Ministère de
la Fédération Wallonie-Bruxelles, je vous y invite
bien volontiers car c’est toujours une occasion de
débattre avec des personnes bien imprégnées des
problématiques du secteur.

Je peux vous indiquer que le Conseil examine
quelques vingt-cinq à trente demandes de subven-
tion par an, portant principalement sur le sou-
tien à l’édition et à la diffusion de publications ou
à la réalisation de manifestations publiques telles
par exemple le Festival de la chanson wallonne,
le Printemps picard à Tournai ou la création de
l’opéra de « Li flûte andoûleuse » à Liège.

Il organise également les jurys amenés à pro-
poser les prix des langues régionales endogènes
pour la Fédération Wallonie-Bruxelles.

Il a bien sûr préparé l’analyse des mesures
à proposer pour permettre la ratification de la
Charte européenne des langues minoritaires. Mais
le Conseil, je le répète, n’est pas un organe chargé
de gérer un budget ou de mener des actions en tant
que telles.

A côté de cette instance d’avis, vous trouverez,
au sein du Ministère de la Fédération Wallonie-
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Bruxelles, le Service des langues régionales endo-
gènes qui remplit diverses missions comme le suivi
linguistique des différentes langues concernées, la
gestion des budgets affectés à ce secteur, le sou-
tien à l’édition et la mise en œuvre de publications
dont la forme, les contenus et les publics cibles ont
été mis au goût du jour. Il vise aussi l’éducation et
la transmission intergénérationnelle et il participe
à l’organisation de manifestations. C’est ce service
qui assure également le secrétariat du Conseil des
langues régionales endogènes.

Le Service des langues régionales endogènes
reçoit chaque année un nombre relativement
stable de demandes de soutien soit de vingt-cinq
à trente par an. Les montants souhaités par les or-
ganismes candidats à une subvention connaissent
quant eux une augmentation.

Parmi les publications auxquelles le Service a
contribué, entre autres, je vous engage à découvrir
la première collection de littérature de jeunesse en
langues régionales endogènes dont le premier nu-
méro « Lès méots du Pépère Félicien » (Les mots
du Pépère Félicien) de Daniel Barbez et Maxime
Berger a été écrit en picard tournaisien ; il a connu
pas moins de 18 adaptations dans les différentes
langues endogènes de la Fédération.

Le deuxième numéro de cette collection s’inti-
tule « Djan et Djène » de Chantal Denis ; il est écrit
en wallon de Namur puis a été traduit en wallon
liégeois et en wallon de Charleroi.

Les publications suivantes, inscrites dans cette
collection, font l’objet, depuis octobre 2011, d’un
appel à des auteurs et illustrateurs pour la jeunesse
et à des écrivains d’expression régionale dont le
partenariat pourra faire l’objet d’un soutien via
une bourse d’aide à la création de 4.500 euros.

Deux autres initiatives grand public ont été en-
tamées en 2011 : la création d’une collection de
DVD avec livret illustré. Le premier numéro édité
en 2011 s’intitule « O co(u)rti dès fôves » (Au jar-
din des histoires) et le deuxième numéro qui sor-
tira en 2012 porte sur « Les langues régionales en
chansons ».

Je pourrais allonger la liste en vous proposant
de découvrir aussi d’autres publications : « Le Pe-
tit Prince » de Saint-Exupéry, traduit et édité en
picard tournaisien et en picard borain ; en vous
suggérant de vous délecter de la brochure rela-
tive à la Chaussée romaine Bavai-Tongres intitulée
« Kéle bèle vôye ! » qui, outre la description scien-
tifique de cette chaussée, reprend un texte original
de l’auteur courcellois Louis Marcelle. Ce texte in-
titulé « In rotant su l’ vièye tchôssèye » est décliné
dans toutes les langues utilisées dans les régions

traversées par la Chaussée romaine c’est-à-dire en
picard de Binche, en wallon de Morlanwelz, de
Perwez, d’Eghezée et de Waremme.

Enfin, je citerai également quelques exemples
de manifestations organisées par le Service sur
base des recommandations et avec la participa-
tion des membres du Conseil des Langues régio-
nales endogènes : les Etats généraux des Langues
régionales endogènes qui se sont déroulés à Dur-
buy les 28 et 29 mai 2010, une activité annuelle
pour des élèves d’écoles primaires lors du salon du
Livre de jeunesse de Namur, une journée annuelle
de sensibilisation intitulée « Découvrir les langues
régionales de la Fédération Wallonie-Bruxelles »
à destination des élèves de cinquième et sixième
années primaires. En 2012, cette manifestation
s’organise avec des locuteurs picards de France et
prend la forme de « Rencontres chorales trans-
frontalières ».

Le Service des langues régionales endogènes
participe à l’organisation par Vivacité (RTBF) du
concours « Un auteur . . . une voix » qui vise à
stimuler la création contemporaine en langue ré-
gionale endogène en récompensant d’une part un
écrivain pour un texte inédit, de l’autre un inter-
prète. La dernière réalisation de ce concours a eu
lieu en décembre 2011.

Le Service participe aussi à la présentation et
à la reconnaissance des langues régionales endo-
gènes de notre Fédération Wallonie-Bruxelles en
les mettant en évidence lors de manifestations telle
la Foire du Livre de Bruxelles où la présence de pu-
blications en langues régionales endogènes ou re-
latives à celles-ci a été remarquée ; tel le Salon du
Livre de Jeunesse à Namur où le Service organisait
en octobre 2011 une intervention et un débat inti-
tulé « Pour des livres de jeunesse dans nos langues
régionales » ; telle encore la Fureur de Lire où des
actions dans les langues régionales sont soutenues.

Le Service des langues régionales endogènes
participe activement à la collecte, sous format nu-
mérique, des publications contemporaines du sec-
teur, pour les inclure dans l’entrepôt de conser-
vation numérique que j’ai inauguré en 2010. Il
contribue aussi à la numérisation du Patrimoine
linguistique de nos langues régionales endogènes.

Le Service des langues régionales endogènes
met régulièrement à jour un répertoire des asso-
ciations de défense et de promotion des langues
régionales endogènes et il a également publié
« SPIROUS-R.A.P. », un répertoire des activités
et publications en langues régionales endogènes
à destination de la jeunesse. Ce type d’outil me
semble répondre à l’une de vos préoccupations
d’informer des éducateurs et des institutions sco-
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laires.

Des institutions culturelles comme des centres
culturels, des bibliothèques, des musées sont aussi
attachés à présenter notre richesse linguistique,
sans compter les actions des associations spécifi-
quement dévolues à la pratique et à la promotion
d’une ou plusieurs langues régionales.

Par ailleurs, deux enquêtes sont en cours de-
puis 2011 auprès de l’ensemble des bibliothèques
publiques et des centres culturels pour mieux
connaître les actions qu’ils mènent et qui valo-
risent les langues régionales endogènes. Ces en-
quêtes entraineront des actions d’information, de
sensibilisation et de formation des acteurs de ces
secteurs.

Concernant la Charte européenne des langues
régionales ou minoritaires, les travaux des Etats
généraux menés en 2010 avaient permis de préci-
ser la possibilité de ratification partielle de cette
convention. C’est un dossier qui relève de la
compétence du Ministre-Président qui ne pouvait
avancer en 2010 et 2011 vu la situation politique
au niveau fédéral.

Enfin, en ce qui concerne les avis du Conseil
des langues régionales endogènes visant des me-
sures destinées à promouvoir l’émergence de fi-
lières d’études des langues régionales endogènes,
je vous renvoie au bilan du Conseil pour l’année
2010 où diverses propositions sont énoncées. Elles
visent la sensibilisation voire la formation conti-
nuée des maîtres et des étudiants en pédagogie,
le développement et la diffusion d’outils pédago-
giques, la création d’une structure de coordination
pour la Fédération Wallonie-Bruxelles chargée de
l’éveil aux langues régionales endogènes.

Avec cet ensemble d’actions, je crois pou-
voir dire que le Service des langues régionales
endogènes n’est pas un inconnu pour qui s’in-
téresse à ce secteur de notre pratique cultu-
relle. Je vous conseille une visite de son site
(www.languesregionales.cfwb.be) qui propose un
guichet public, de vous inscrire si vous le souhai-
tez à la liste de diffusion du Service, à écouter les
décrochages régionaux de Vivacité (RTBF) où son
action est rapportée et à lire nos publications dis-
ponibles gratuitement telle la dernière actualisa-
tion datant de 2011 du vade-mecum des langues
régionales en Fédération Wallonie-Bruxelles inti-
tulé : « Le Coq chante. . . il va vous réveiller ».

6.12 Question no715, de M. Jeholet du 20 avril
2012 : Campagne de promotion de la Fédé-
ration Wallonie-Bruxelles

La Fédération Wallonie-Bruxelles a lancé une
campagne de promotion intitulée « Que fait la
Fédé » ?

Cette campagne est développée en collabora-
tion avec la RTBF.

— D’autres services médias ont-ils également été
contactés dans le cadre de cette opération ? Si
oui, lesquels ?

— A quel montant s’élève cette collaboration avec
la RTBF ?

— Quelles sont les modalités prévues par cette
collaboration ?

Réponse : Le budget de campagne engagé dans
le cadre de Quefaitlafede a été confié pour 35% à
la RTBF, sous forme d’une coproduction, et pour
65% aux groupes privés Rossel, IPM, Vers l’Ave-
nir et Sudpresse, pour sa diffusion dans la presse
écrite (papier + web).

Le montant de la collaboration avec la RTBF
s’élève à 80.000 euros pour ce qui concerne la Fé-
dération Wallonie-Bruxelles.

Les modalités de la collaboration entre la
Fédération Wallonie-Bruxelles et la RTBF sont
contenues dans une convention de coproduction.

La RTBF y est notamment reconnue comme
productrice déléguée des programmes visés par
la convention. Au sens de celle-ci, on entend par
« producteur délégué », la partie qui gère l’en-
semble de la production et en assure la bonne fin.
La RTBF est responsable du budget de la produc-
tion et est seule tenue des dépassements éventuels,
hors ceux imputables au coproducteur sur son ap-
port.

Concernant la diffusion, conformément au dé-
cret du 14 juillet 1997 portant son statut, la RTBF
est seule responsable de sa programmation, et par-
tant, du choix de la chaîne et de l’horaire de pro-
grammation des émissions visées par la conven-
tion.
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6.13 Question no716, de Mme Salvi du 25 avril
2012 : Réforme du décret du 28 juillet 1992
fixant les conditions de reconnaissance et
de subvention des Centres culturels

Depuis 2009, nous revenons à intervalle régu-
lier sur la réforme du décret du 28 juillet 1992
fixant les conditions de reconnaissance et de sub-
vention des Centres culturels. La dernière inter-
vention en date a été développée en janvier dernier
devant notre commission

Entre temps, la 3 C a présenté son rapport an-
nuel à Court Saint-Etienne le 18 avril dernier. Un
chapitre de ce document qui témoigne de la vita-
lité et de la mobilisation du secteur porte sur le
« Chantier de révision du décret ». Ce sont en effet
près de 70 réunions qui ont été convoquées depuis
2008 pour dégager l’essence même de ce que sera
le prochain décret.

Une circulaire a été envoyée pour recadrer les
fondamentaux du décret de 1992 et permettre au
secteur de se projeter dans ceux du nouveau dé-
cret. Il s’agit là de le positionner clairement pour
les évaluations qui devront avoir lieu prochaine-
ment et de le mettre en phase avec les réflexions
en cours au sein des groupes de travail, groupes
de travail mixtes, groupes élargis et autre sous-
groupes. . .

Voici mes questions :

1o Quels sont les fondamentaux du décret de
1992 qui sont repris dans la circulaire ?

2o Son contenu est-il d’ores et déjà enclin à
apaiser le secteur sur les interrogations légi-
times qui se font jour et ce principalement
pour aborder les prochaines évaluations, En
quoi répond-t-il aux interrogations des centres
culturels ?

3o Le calendrier de l’adoption du décret a-t-il
évolué depuis janvier ? Peut-on escompter une
mise en œuvre du décret avant les prochaines
élections régionales de 2014 ?

Réponse : Cette circulaire interprétative a
comme objet particulier l’annexe de l’arrêté du
Gouvernement de la Communauté française du 22
juillet 1996, relatif aux conditions de reconnais-
sance et de subventions des Centres culturels.

Déclinée en neuf points, elle précise l’interpré-
tation de certains termes de l’introduction à la
grille de critères constituant ladite annexe et, dès
lors, les modalités de mise en œuvre de la mission
générale confiée aux centres culturels par l’article
2 du décret du 28 juillet 1992.

Cette mission d’assurer, dans un souci de dé-
mocratie culturelle, le développement sociocultu-
rel d’un territoire déterminé est déclinée dans les
articles 3 et 4 du décret.

Il fallait redonner aux centres culturels des ba-
lises leur permettant de réfléchir, de questionner et
de construire leur projet. Mon intention était aussi
de les rassurer et de les aider à se projeter dans
l’avenir.

C’est tout le sens et l’utilité de la circulaire.

Elle confirme le positionnement des centres
culturels au croisement des politiques culturelles
de la Fédération Wallonie-Bruxelles. Cette ap-
proche de leur métier et de leurs missions, comme
agents catalyseurs et stimulants de projets réfléchis
et construits en relation avec les opérateurs artis-
tiques, culturels, éducatifs, sociaux et les popula-
tions de leur territoire, est un objectif politique
prioritaire.

Les échos qui me reviennent de l’ASTRAC
sont extrêmement positifs. La circulaire est per-
çue comme un outil de travail, non comme une
contrainte inopérante ou abstraite.

Pour votre complète information, je vous joins
copie de celle-ci en annexe(6) à la présente.

Enfin, en réponse à votre dernière question,
le calendrier d’adoption du décret est identique à
celui que j’ai communiqué en ce début d’année.
Je vise son entrée en vigueur au 1er janvier 2014
pour une mise en application au 1er janvier 2015.

6.14 Question no717, de Mme Pécriaux du 25
avril 2012 : Domaine du Château de Se-
neffe

Nouvelle habitante de l’entité de Seneffe, je me
suis déjà rendue à plusieurs reprises sur le site du
Château de Seneffe.

Le Domaine est extrêmement fréquenté par les
touristes, les promeneurs ou encore les familles
pour ne citer que ces derniers.

Lors de ma dernière visite, j’ai été interpellée
par l’absence de poubelles sur la drève menant au
Château. Or, vu la fréquentation du domaine, il
me semble indispensable de remédier à cette situa-
tion afin que le domaine puisse conserver tout son
éclat mais également afin de respecter l’environne-
ment.

Je me suis renseignée auprès des autorités
communales et cela ne relève pas de leurs attri-

(6) Cette annexe peut être consultée au Greffe du Parlement
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butions, la Drève faisant partie du Domaine du
Château.

En tant que Ministre fonctionnelle, le do-
maine du Château de Seneffe étant subsidié par la
Fédération Wallonie-Bruxelles, de quelle manière
pourriez-vous agir sur ce point ?

Réponse : En réponse à la question de l’Ho-
norable membre, j’ai l’honneur de lui apporter les
informations demandées.

Tout d’abord, je me permets de vous remer-
cier pour votre observation judicieuse visant tant
à préserver l’environnement qu’à maintenir l’état
du Domaine du Château de Seneffe dans les
meilleures conditions d’accès possibles.

Votre question m’a tout naturellement amenée
à interroger, par courrier postal, la direction du
Domaine à ce sujet.

Dans l’attente de sa réponse, je suis d’ores et
déjà persuadée que les responsables du musée met-
tront tout en œuvre pour remédier à cette situation
problématique.

6.15 Question no718, de M. Borsus du 26 avril
2012 : Sous-titrage à la RTBF

Le sujet du sous-titrage à la RTBF a déjà été
l’objet de nombreuses questions et interpellations
au sein de cette commission, tous groupes poli-
tiques confondus. Ces interventions faisaient pour
la plupart référence à la proposition de résolu-
tion qui a été votée à l’unanimité il y a presque
quatre ans et qui vise à généraliser le sous-titrage
des interventions en flamand et en allemand des
personnes interviewées dans les journaux télévisés
ou dans les magazines d’information de la RTBF.

Cette proposition de résolution demandait au
Gouvernement de prendre contact avec l’adminis-
trateur général de la RTBF pour mener une ré-
flexion et aboutir, dans la mesure du possible,
au sous-titrage systématique en français de toutes
les interventions en néerlandais et en allemand
dans les journaux télévisés de la RTBF et dans
les magazines d’information et partant, de suppri-
mer le doublage en français de ces interventions ;
ou bien, le cas échéant, d’envisager toute initia-
tive alternative qui concourt au double objectif
d’une meilleure connaissance réciproque des Com-
munautés et du soutien à la diversité linguistique.

Lors de la discussion de la proposition de ré-
solution, mon groupe avait d’ailleurs regretté que
cette proposition n’aille pas plus loin dans son am-
bition.

Nous regrettons amèrement le temps où le film

du lundi était diffusé en VF sur La Une et en VO
sur La Deux, permettant ainsi au téléspectateur
averti de se familiariser avec une langue étrangère.

Ma question ne porte pas strictement sur les
interviews dans les journaux télévisés ou dans les
magazines d’information, nous avons d’ailleurs pu
constater l’effort qui est fourni par la RTBF à cet
égard. Elle porte plus spécifiquement sur toutes les
émissions qui sont proposées par la RTBF. Je suis
conscient que certains programmes de La Trois
sont diffusés en VO mais cette chaîne n’est pas la
plus regardée de la RTBF et ne touche malheureu-
sement qu’un public restreint.

Nous sommes pour le moment en plein dans
les discussions concernant le contrat de gestion
de la RTBF, lors des auditions qui ont déjà eu
lieu, nous avons à plusieurs reprises eu l’occa-
sion de débattre de la mission d’éducation perma-
nente dont était investie la RTBF. Les effets bé-
néfiques du sous-titrage ne sont plus à démontrer
sur l’apprentissage et la familiarisation d’une autre
langue, nous pouvons également parler de l’ou-
verture d’esprit, vers une autre culture, vers une
autre langue. . . L’idéal serait en effet qu’un jour la
RTBF diffuse des films comme « Loft » ou « Rund-
skop » en version originale sous-titrée français.

Vous avez déjà répondu que le sous-titrage
coûtait plus cher que le doublage en ce qui concer-
nait les films. A l’aube d’un nouveau contrat de
gestion, j’aimerais néanmoins vous entendre sur le
sujet et vous demander si de plus strictes obliga-
tions en matière de sous-titrage pourraient, selon
vous, être insérées dans le prochain contrat de ges-
tion ? Nous connaissons tous le montant de la do-
tation actuelle de la RTBF, ne pensez-vous pas que
celle-ci devrait également permettre à la RTBF de
conscientiser son public à la nécessité de connaître
plusieurs langues ? Le sous-titrage n’étant, bien
sûr, qu’une solution parmi d’autres pour arriver
à cet objectif.

Réponse : Comme le souligne l’Honorable
Membre dans sa question, la RTBF a réalisé des
progrès substantiels ces dernières années en ma-
tière de sous-titrage en langue française des pro-
grammes qu’elle diffuse et il faut s’en réjouir.

Au-delà des obligations quantitatives fixées
par l’article 29 de son contrat de gestion qu’elle
a remplies parfaitement pour les années 2007
à 2010 incluses (dans l’attente de son rapport
2011, ce sont les derniers chiffres disponibles), la
RTBF s’est lancée dans le sous-titrage systéma-
tique des interventions en néerlandais et en anglais
durant les journaux télévisés, lequel est désormais
la règle. On ne perdra pas de vue que si cette poli-
tique de sous-titrage a été saluée par de nombreux
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téléspectateurs, un certain nombre de plaintes de
personnes malvoyantes ou simplement plus âgées
(et non bilingues) qui ne peuvent pas lire les sous-
titres, a aussi été enregistré, preuve s’il en est qu’il
n’existe pas de solution radicale et absolue en la
matière.

Toujours au-delà de la lettre de son contrat
de gestion, la RTBF a étendu ses pratiques de
sous-titrages à d’autres émissions et spécialement
à l’émission bilingue Vlaamse Kaai diffusée sur
ARTE Belgique : il faut y voir un signe encou-
rageant de la volonté de la RTBF de favoriser le
sous-titrage des interventions effectuées dans une
autre langue que le français. Et inversement, il
n’échappe à personne que l’émission 50 degrés
Nord, diffusée sur ARTE Belgique à l’initiative de
la RTBF, est systématiquement sous-titrée en néer-
landais, bien évidemment pour favoriser le rayon-
nement des auteurs, des artistes et de la culture
de la Fédération Wallonie-Bruxelles vers la Com-
munauté flamande. Cette pratique permet aussi
aux téléspectateurs de notre Fédération qui le sou-
haitent de s’ouvrir, via ces sous-titres, à l’appren-
tissage de la langue néerlandaise.

Concernant la diffusion d’œuvres en ver-
sion originale sous-titrée en français, l’Honorable
Membre regrette que cela soit essentiellement le
fait de La Trois, mais pas de La Une ni de La Deux
qui réalisent de meilleures audiences.

Pour exécuter ses obligations de service pu-
blic, la RTBF conserve sa liberté de programma-
tion qui doit tenir compte de nombreux para-
mètres. La RTBF doit satisfaire tous les publics.
Elle doit aussi respecter un quota de diffusion
d’œuvres en français, qui est de 35 %, soit près
du double du quota de 20 % applicable aux télé-
visions privées et, dans le même temps, des obliga-
tions quantitatives de diffusion de films et spécia-
lement de cinéma d’auteur.

Je vous rappelle que lors du lancement de La
Trois, la RTBF a décidé de faire de cette nouvelle
chaîne de télévision, la chaîne privilégiée de la dif-
fusion de fictions en version originale sous-titrée,
afin de répondre au besoin d’une partie du public
qui souhaite suivre les fictions en VO plutôt qu’en
version française doublée.

Un rapide bilan dressé par les responsables de
La Trois montre que cette chaîne diffuse systéma-
tiquement plusieurs heures par semaine de pro-
grammes en VO sous-titrée dans diverses cases de
sa grille. Rien qu’en fiction, sur les 5 premiers mois
de l’année 2012, on est déjà à quelque 58 heures
d’œuvres diffusées en version originale sous-titrée
en français.

Les films de Ciné-Club sont bien sûr program-
més dans leur version originale, dans une grande
variété de langues d’origine outre l’anglais (espa-
gnol, arabe, italien, portugais, allemand, hébreu,
suédois, chinois, néerlandais...). Les grands clas-
siques américains programmés dans le cycle HD
sur la Une en version française sont repris dans
leur VO le lendemain sur la Trois. De plus, lorsque
les droits le permettent, des « blockbusters » pro-
grammés sur La Une peuvent aussi être repris en
VO sur La Trois. A ce sujet, la RTBF me précise
que les diffusions des films attirent en moyenne
3 fois plus de téléspectateurs sur La Une entre
22h20 et 24h, que le lendemain sur La Trois en
prime time (21h10-22h50), preuve, selon elle, que
ces programmes en VO sous-titrée sont des pro-
grammes de niche. Hors de la fiction, La Trois
s’efforce toujours de valoriser les versions en VO
sous-titrée dès que cela est possible. Ainsi, outre,
pour mémoire, les opéras et certaines émissions
musicales, la RTBF rappelle que la programma-
tion de La Trois contient régulièrement de nom-
breux documentaires et programmes d’informa-
tion en langue flamande ou anglaise, bien évidem-
ment sous-titrés. Il faut souligner, enfin, que tous
ces programmes en VO sous-titrée sont diffusés
aux heures les plus accessibles aux téléspectateurs,
le plus souvent dès 21h.

Enfin, il y a lieu de voir que la question de la
diffusion d’œuvres en VO sous-titrée dépend aussi
de l’accessibilité au matériel fourni par les distri-
buteurs. Lorsque la RTBF achète des droits d’un
film, elle les achète pour une exploitation de la
version française, peu importe que cette version
soit doublée et/ou sous-titrée. Mais dans la plupart
des cas, un gros film de type « blockbuster » sera
fourni à la RTBF uniquement en version doublée,
et non sous-titrée. A l’inverse, les films dits d’au-
teur sont généralement livrés en version originale
sous-titrée, et à ce titre, l’exemple que vous citez,
du film Rundskop, sera bien diffusé par la RTBF
en version originale flamande, sous-titrée en fran-
çais. Il est un fait que la fabrication de la version
originale sous-titrée implique un cout que tous les
producteurs et distributeurs ne veulent pas assu-
mer.

Il est aussi intéressant de noter qu’en France,
la plupart des œuvres audiovisuelles sont diffu-
sées majoritairement en « version française », mais
parfois également disponibles en VOSTF (version
originale sous-titrée en français), selon les sup-
ports. Ainsi au cinéma, c’est surtout dans les
grandes villes que les copies en VOSTF sont dis-
ponibles, alors qu’à la télévision, c’est essentielle-
ment sur les chaînes cinéma et sur le câble/satellite
qu’on trouve des VOSTF ou des VM (versions



No7 (2011-2012) ( 62 )

multilingues, avec diffusion simultanée de la VF et
de la VOST). Mais comme déjà précisé en réponse
à une question de M. MILLER, il est clair que
la diffusion de VM (Version Multilingue Audio et
Sous-titres) ne concerne que les plateformes numé-
riques. Il s’ensuit que les abonnés analogiques en
sont d’office exclus et ne peuvent bénéficier que
du sous-titrage incrusté dans l’image (comme la
RTBF le fait, à cette fin notamment, sur La Trois et
sur Arte Belgique). Un projet est toutefois en cours
d’analyse au sein de la RTBF pour envisager l’ac-
quisition de PAD (« prêt à diffuser ») en VM Ver-
sion Multilingue Audio et Sous-titres, qui pourrait
se faire en commun avec Be Tv. Des questions ont
été posées à Be TV mais restent actuellement sans
réponse.

6.16 Question no719, de Mme Bertouille du 26
avril 2012 : Recommandations en matière
de bébés-nageurs en Communauté fran-
çaise

La pratique encadrée d’un sport ou d’une acti-
vité physique adaptée est recommandée dès le plus
jeune âge. De nombreux parents n’hésitent plus à
inscrire très tôt leurs enfants à divers cours, qui
sous forme d’apprentissages ludiques, incitent les
jeunes enfants à bouger et adopter un comporte-
ment sain.

Comme le sait Monsieur le Ministre, on ne
peut demander la même chose en matière de sport
à un enfant de 5 ans, de 10 ans ou à un ado de 15
ans.

Pour les plus petits, il est encore bien plus re-
commandé que pour les grands, de prendre conseil
auprès du médecin de famille avant de se lancer
dans la grande aventure du sport et de se rensei-
gner sur les structures et les personnes qui enca-
dreront les plus jeunes enfants.

Qu’en est-il au niveau de la Communauté
française ? Où les parents peuvent-ils obtenir des
informations en la matière ? Certains sports sont-
ils déconseillés et a contrario conseillés en fonction
de l’âge des enfants ?

Actuellement, une réflexion est actuellement
menée sur les bébés-nageurs. Si personne ne doute
de l’importance d’encourager les plus jeunes à la
pratique de ce sport complet, il est néanmoins
recommandé de faire preuve d’une certaine pru-
dence chez les très jeunes enfants.

Quelle est la position de la Communauté fran-
çaise en matière de bébés-nageurs ? La prudence
est-elle recommandée chez les enfants, notamment
chez ceux qui souffrent de problèmes respira-

toires ? Cette pratique est-elle déconseillée chez les
moins d’un an tout comme le suggère le Conseil
Supérieur de la Santé suite à son avis complémen-
taire de mars 2012 ?

Réponse : Tout d’abord, il est important de
rappeler que l’activité physique et le sport sont
globalement favorables à la santé. Il faut aussi sou-
ligner que les activités sportives procurent du plai-
sir et du bien-être, ce qui est aussi positif pour la
santé.

La Fédération Wallonie-Bruxelles, dans le sec-
teur de la santé, a décidé de promouvoir l’acti-
vité physique chez les jeunes en faisant apparaître
ses bienfaits plutôt que d’attirer l’attention sur les
risques potentiels.

Lorsqu’une activité sportive est effectuée dans
le cadre d’un club, une attestation médicale est exi-
gée. Elle dégage le club de toute responsabilité en
cas d’accident et permet dans certains cas au mé-
decin de détecter un éventuel risque.

Sur le plan des recommandations pour les
jeunes enfants, elles relèvent de la compétence de
mon Collègue Jean-Marc Nollet en charge de la
Petite enfance.

Concernant la problématique particulière des
bébés-nageurs, les conclusions du Conseil Supé-
rieur de la Santé (CSS) incitent à considérer avec
attention la recommandation visant à déconseiller
l’usage de piscines publiques aux enfants en bas-
âge, soit avant l’âge d’un an.

Dans son rapport le plus récent sur les bébés
nageurs, le CSS insiste sur le fait que :

— les capacités de coordination des membres ne
sont pas acquises avant l’âge de 3 à 4 ans ;

— les bébés sont particulièrement vulnérables,
singulièrement en cas d’affections héréditaires,
de parents atopiques ou d’otites ;

— les températures de l’eau et de l’air sont en
général très élevées dans les piscines pour bé-
bés, ce qui favorise la croissance de micro-
organismes ;

— les séances organisées pour bébés-nageurs le
sont le plus souvent dans des piscines privées
accessibles au public et ne font pas l’objet d’un
contrôle ou d’une inspection systématique ;

— les avantages de l’exercice physique et la rela-
tion avec les parents peuvent être atteints dans
le cadre d’autres activités jugées moins à risque
tel que le bain à domicile par exemple.
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Compte tenu de ces éléments, l’Office de la
Naissance et de l’Enfance a décidé d’adopter un
principe de précaution et de relayer auprès des pa-
rents les risques relatifs à une fréquentation trop
précoce des piscines, spécifiquement pour les bé-
bés de moins d’un an.

6.17 Question no720, de M. Senesael, Mme
Trotta du 27 avril 2012 : Baromètre de la
diversité et de l’égalité du CSA

Le Comité du pilotage du Plan en faveur de
la diversité et de l’égalité dans les médias audiovi-
suels de la Fédération Wallonie-Bruxelles a publié
son deuxième baromètre de la diversité et de l’éga-
lité. Celui-ci confirme les tendances observées pré-
cédemment et révèle des évolutions positives mais
encore trop timides.

Ainsi la visibilité de la diversité des origines
et des sexes progresse timidement tandis que celle
de la diversité des âges, des catégories socioprofes-
sionnelles et du handicap stagne à un niveau très
en deçà de la réalité voire constitue, pour cette der-
nière un véritable tabou.

Deux ans après le lancement du Plan en fa-
veur de la diversité et de l’égalité dans les médias
audiovisuels de la Fédération Wallonie-Bruxelles,
de premiers effets commencent donc à se ressentir
dans ce baromètre. L’occasion dès lors de vous de-
mander si à votre connaissance, on peut déjà faire
le lien entre ces évolutions (ou non-évolutions)
et la publication, en automne, du panorama des
bonnes pratiques, destiné à identifier et à faire la
promotion des bonnes pratiques déjà en œuvre
dans les médias audiovisuels.

Madame la Ministre, j’aimerais vous entendre
à propos de ce baromètre. Quels enseignements en
retirez-vous ? Correspond-il aux objectifs fixés ?
J’aimerais également savoir si l’on observe des
différences entre les différentes chaînes de télévi-
sion ? En observe-t-on entre les chaînes locales,
publiques ou privées ?

Réponse : En adoptant un plan pour la diver-
sité et l’égalité dans les médias audiovisuels, en
mars 2010, nous nous sommes donné trois ans
pour mieux documenter la diversité dans les mé-
dias, et sensibiliser les acteurs – salles de rédaction,
directions de chaînes, enseignants en journalisme -
aux enjeux soulevés par cette problématique.

Dans quelle mesure nos médias reflètent-ils
la diversité de la société ? La place prise par les
femmes dans les productions est-elle conforme
à la place qu’elles ont – ou devraient avoir –
dans notre société ? Les minorités culturelles vi-

sibles sont-elles représentées ? Quel est le niveau
de sous-représentations des jeunes gens ou des se-
niors ? Les classes moyennes, les classes populaires
s’expriment-elles sur nos écrans ? Enfin, quelle est
la visibilité des personnes handicapées à la télévi-
sion ?

La deuxième édition du Baromètre confirme
les premiers résultats établis l’an dernier, ainsi que
ceux issus des études de l’AJP.

1o La sous-représentation des femmes dans les
programmes, et singulièrement dans les pro-
grammes d’information, est manifeste. Elle est
de l’ordre de 33%. Elle se creuse lorsque l’on
porte l’analyse sur les fonctions prestigieuses
de porte-parole institutionnelle, d’expert ou
de journaliste de premier plan. On peut, à
cet égard, se réjouir que l’écart enregistré soit
moins important que l’an dernier.

2o Ce qu’on appelle les « effets de genre » mérite
d’être relevé : les femmes présentes à l’écran
sont en moyenne plus jeunes que les hommes,
et elles le sont en nombre nettement moins im-
portant dans la catégorie « non-blancs ».

3o La proportion de personnes perçues comme
« non-blanches » est de 14%, soit 3% de
plus qu’en 2011. Ellessont deux fois plus nom-
breuses quecette moyenne dans les émissions
sportives, et au-dessus de cette moyenne dans
le divertissement. En revanche, elles sont au-
dessous dans les émissions d’information, mal-
gré leur part importante dans l’actualité in-
ternationale. Je suis frappée par le fait que la
diversité soit peu représentée dans les fonc-
tions les plus prestigieuses : 3,2% parmi les
journalistes et animateurs et 6,3% des porte-
parole et des experts. Je note également que
les personnes que l’on voit et qui parlent dans
une émission font plus souvent l’objet d’une
identification explicite pour les « blancs »
(indication écrite ou verbale dans 85%) que
pour les « non-blancs » (75%). Quant au
nombre d’animateurs issus d’une minorité vi-
sible ou d’animateurs d’une émission de diver-
tissement, il est marginal (2 sur 100, pour 6 sur
59 en 2011). Il y a donc un recul par rapport à
l’année dernière.

4o La catégorie des « non-blancs » est, en termes
relatifs, mieux représentée dans les informa-
tions internationales. A cette exception près,
les minorités visibles, comme les catégories so-
ciales non supérieures, sont plus présentes et
occupent une place mieux valorisée dans les in-
formations à caractère local.

Les jeunes, les seniors, les professions non
intellectuelles et les personnes handicapées
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connaissent également des déficits de représenta-
tion.

Comme dans le Baromètre 2011, et en dé-
pit d’un très léger recul, plus l’information n’est
proche, plus la présence des femmes augmente.
Ce phénomène est essentiellement dû aux télévi-
sions locales où les femmes sont 35,21% (elles
étaient 34,49% en 2011), alors qu’elles sont
27,22% pour le groupe RTBF (29,92% en 2011)
et 28,51% pour le groupe RTL (21,77% en 2011).

Cette seconde édition du Baromètre donne une
vue contrastée de la diversité culturelle dans l’in-
formation des télévisions locales : on relèvera pour
certaines d’importantes variations dans l’un ou
l’autre sens par rapport au précédent baromètre.
Les variations à la hausse s’expliquent tantôt par
un plus grand nombre de programmes diffusés
sur la période (le sport, genre plus diversifié par
exemple, est plus présent sur TV Lux, sur MaTélé
et sur TéléMB en 2012), tantôt par une impor-
tante diversité culturelle dans les sujets traitant de
la rentrée des classes (TV-Lux, Canal Zoom) ou
par des programmes sur des thèmes favorables à
la diversité (par exemple le magazine « Vivre en
Sambre » sur Canal Zoom consacré aux paroisses
fait intervenir des personnes vues comme noires).

Les variations à la baisse s’expliquent soit par
la diffusion d’un programme sur un thème fa-
vorable à la diversité dans le précédent échan-
tillon (par exemple le magazine de reportage de
Canal C « Plein cadre » était consacré l’an der-
nier à l’opération « Patchworld » qui avait per-
mis à des jeunes Namurois de partir dans diffé-
rentes villes d’Afrique), soit par une diminution
des sujets sportifs dans l’échantillon cette année
(par exemple sur Télévesdre).

Ces chiffres se basent sur les intervenants dont
l’origine a pu être déterminée. (Tableau 9. Baro-
mètre de la diversité et de l’égalité du CSA)

Pour ce qui concerne la diversité des catégo-
ries sociales, on observe également dans ce second
Baromètre l’effet d’une « prime locale à la diver-
sité », qui se traduit par une présence plus impor-
tante des catégories n’appartenant pas aux diri-
geants et professions industrielles. Celle-ci est de
35,72% pour les télévisions locales, alors qu’elle
s’élève à 57,62% pour les chaînes de la RTBF et à
38,53% pour les chaînes de RTL-TVI.

Si elle ne se traduit pas encore nettement dans
les chiffres, lapolitique desensibilisation à la diver-
sité commence, me semble-t-il, à porter ses fruits.

Un dialogue constructif a été engagé avec une
série de responsables de chaînes et avec les ré-
dactions. Il sera poursuivi et approfondi. Je pense

que nombre d’entre eux sont sensibles à l’idée de
rééquilibrer la perception hommes/femmes, ainsi
qu’à mieux appréhender la diversité dans leurs
productions. Ceci sans qu’il ne soit porté atteinte
à leur indépendance éditoriale et aux choix ré-
dactionnels, et sans qu’il ne leur soit demandé de
sacrifier sur l’autel de la diversité la qualité des
contenus. Comme Ministre, je pose les constats,
j’interroge, je sensibilise.

Dans cette limite, pour ce qui concerne la
RTBF, vous savez que le contrat de gestion est en
cours de négociation. L’an dernier, elle a annoncé
l’élaboration d’un plan de promotion de l’égalité
hommes-femmes. Ce plan, et une série d’autres
éléments axés sur la diversité, sur l’approche des
publics issus de l’immigration et sur l’accessibi-
lité, feront partie intégrante du prochain cahier
des charges du service public.

Sur cette base, je pense que l’on peut égale-
ment avoir une réflexion avec les autres acteurs
du secteur, et intégrer de manière plus précise,
parmi leurs obligations, le développement d’une
politique d’égalité et de diversité.

Les programmes de sensibilisation, au niveau
de la formation initiale comme ceux à destination
des journalistes en fonction, seront poursuivis. Sur
la base d’une évaluation de deux ans de fonction-
nement, je souhaite en envisager la pérennisation.

Enfin, à la suite des résultats du Baromètre,
une étude sur l’opportunité et la faisabilité d’un
outil méthodologique mis à disposition des jour-
nalistes a été réalisée. Il s’agit d’une base de don-
nées d’experts dans divers domaines, qui ont pour
caractéristiques, outre leur expertise, de valoriser
des femmes et des personnes participant à la di-
versité auprès des journalistes. Une telle base de
données connaît un grand succès en Flandre, et
j’entends demander au Comité de pilotage d’éla-
borer un projet concret pour doter d’un tel outil
la Fédération Wallonie-Bruxelles.

7 Ministre de l’Enseignement obliga-
toire et de promotion sociale

7.1 Question no613, de M. Elsen du 12 avril
2012 : Evolution des centres de gestion

Le titre V du décret relatif au statut des di-
recteurs traite de l’aide spécifique aux directeurs
d’écoles maternelles, primaires et fondamentales
de l’enseignement ordinaire et spécialisé. Il traite
en particulier en son chapitre III des centres de ges-
tion.

L’objectif de ce chapitre est bien de fournir une
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TAB. 9 – Baromètre de la diversité et de l’égalité du CSA
Vu comme « non blanc » (2011) Vu comme « non blanc » (2012)

Antenne Centre 4,92% 3,83%
Canal C 7,12% 4,94%
Canal Zoom 1,12% 9,16%
MaTélé 3,86% 8,28%
notélé 4,02% 3,35%
RTC Télé Liège 6,14% 5,58%
Télé Bruxelles 23,08% 20,72%
Télé MB 6,05% 10,63%
Télésambre 13,57% 7,76%
Télévesdre 7,88% 3,77%
TV Com 8,11% 7,59%
TV-Lux 3,32% 16,56%
Total 7,98% 8,53%

aide à la gestion d’un établissement scolaire à l’ex-
ception des tâches pédagogiques.

Un montant est donc alloué par élèves régu-
liers dans une école comptant au moins 180 élèves
pour l’ordinaire et 60 élèves pour le spécialisé.

Les moyens étant alloués au PO, chaque PO
est libre d’adhérer ou pas à un centre de gestion.

Dans les faits et selon certaines sources, il
semble que des écoles comptant un nombre impor-
tant d’élèves ne souhaitent pas mettre en commun
les montants qui leur sont alloués et ce malgré les
incitants mis en place. Ce manque de collabora-
tion rend ainsi difficile l’aide du centre de gestion
vers les petites écoles qui quant à elles, en auraient
bien besoin.

Mme la Ministre, confirmez-vous ce constat
relayé par certains acteurs de terrain ? Si oui,
quelles solutions préconisez-vous pour optimaliser
cette opportunité décrétale ?

Réponse : En matière de création de centres de
gestion tels que prévus par le titre V du décret du 2
février 2007 relatif au statut des directeurs, obliga-
tion est faite aux pouvoirs organisateurs mettant
cette disposition en œuvre d’en informer la Direc-
tion générale de l’Enseignement obligatoire.

C’est la seule information dont dispose, dès
lors, l’Administration en la matière.

Je ne peux donc confirmer le constat se-
lon lequel des pouvoirs organisateurs comptant
un nombre important d’élèves ne souhaitent pas
adhérer au principe sous-tendu par ce décret en ce
qui concerne la mise en commun des moyens fi-
nanciers attribués dans le cadre de la gestion des
moyens alloués à l’aide spécifique aux directions
d’écoles fondamentales, maternelles et primaires.

Quand bien même ce constat se vérifierait sur

le terrain, vu la liberté d’association qui régit cette
matière conformément à l’autonomie des pouvoirs
organisateurs en matière de gestions des moyens
attribués, la marge de manœuvre est réduite.

Il ne me paraît ni opportun ni adéquat d’impo-
ser un modèle de coordination à l’ensemble pou-
voirs organisateurs dans un système scolaire fondé
sur une multiplicité des réalités locales.

Par contre, il me parait opportun et adé-
quat que les différents organismes de représenta-
tion et de coordination des pouvoirs organisateurs
exercent là leur rôle de coordination en fonction
de leur connaissance du terrain et de leurs objec-
tifs propres. C’est déjà le cas en de très nombreux
endroits.

En cette matière, comme dans d’autres dos-
siers, je suis à l’écoute des acteurs de terrain afin
de faire évoluer le cadre si nécessaire.

7.2 Question no614, de M. Elsen du 12 avril
2012 : Simplification du dispositif de rem-
boursement des créances introduites en ap-
plication du décret du 17 juillet 2003

Afin de réduire les délais de remboursement
aux pouvoirs organisateurs des créances relatives
aux frais de transport des enseignants introduites
en application du décret du 17 juillet 2003, un
renforcement des effectifs affectés à cette tâche a
été opéré à votre initiative durant l’année scolaire
2010-2011.

Cependant, le nombre et la lourdeur des pièces
administratives à traiter sont cependant à ce point
important que ce renfort reste probablement en-
core un peu juste pour réduire de manière signi-
ficative les délais de traitement des demandes de
créances selon certains acteurs concernés.



No7 (2011-2012) ( 66 )

Pouvez-vous m’indiquer quel est le délai actuel
de remboursement des créances introduites par les
pouvoirs organisateurs ? Est-il fort éloigné du dé-
lai de trois mois prévus par le décret ?

Qu’en est-il de la piste, évoquée au début de
la législature, de consentir des avances aux écoles
afin de pas mettre leur trésorerie à contribution
pour pallier les retards de l’administration ?

Enfin, pourriez-vous nous indiquer si la ré-
flexion entamée pour simplifier le processus de
traitement des demandes et de remboursement des
créances a pu aboutir ? En octobre dernier, vous
aviez notamment déclaré à une collègue que le
centre d’expertise pour le pilotage de l’informa-
tique et du gouvernement électronique (Cepige)
avait été sollicité par votre administration pour
permettre la mise en place de divers outils, notam-
ment un « formulaire intelligent » et des moda-
lités de transmission électronique des pièces justi-
ficatives, qui pourraient permettre de soulager la
charge administrative que représente le traitement
des demandes de remboursement.

Réponse : Je puis tout d’abord confirmer que
l’administration ne ménage pas ses efforts afin de
procéder à la liquidation des créances sous revue
dans le délai imparti réglementairement.

Les encodages sont opérés avec diligence et
le délai de mise en paiement s’est raccourci en
moyenne de deux semaines.

En fonction du flux entrant et des « pics » sai-
sonniers, le délai prévu à l’article 11, 2e alinéa, du
décret du 17 juillet 2003 s’avère parfois insuffi-
sant mais ce cas de figure devient exceptionnel. Il
est important de replacer cette situation en regard
de l’avantage qu’un remboursement intégral a re-
présenté pour les enseignants. La mesure a en effet
suscité un accroissement des demandes que la crise
a naturellement encore renforcé.

Si la piste d’octroyer des avances aux écoles
pouvait paraître a priori séduisante, elle emporte
néanmoins un effet indésirable étant donné qu’elle
implique, tant dans le chef des pouvoirs organi-
sateurs qu’à l’administration, la nécessité d’orga-
niser une gestion supplémentaire quant à l’octroi
puis à la régularisation des sommes allouées.

Cet aspect va, en réalité, à l’encontre d’une
simplification du processus.

Soulignons de surcroît que la procédure ac-
tuelle respecte d’emblée les principes applicables
en matière de comptabilité publique et de justifica-
tion indubitable des dépenses, ce qui garantit une
rigueur et une équité essentielles dans la conjonc-
ture de restrictions.

Quant à l’exploration d’une informatisation
des traitements, elle suppose une analyse préalable
exhaustive qui doit prendre en compte d’une part,
la grande diversité des titres de transport, tant
dans leurs formules que leur périodicité, et d’autre
part, un réel appui au contrôle.

Le développement ultérieur, subordonné aux
disponibilités budgétaires, devra non seulement
construire l’application mais également aborder,
sur les plans locaux et central, l’architecture et le
canal de transmission nécessaires pour assurer un
traitement fiable et sécurisé des données.

7.3 Question no615, de M. Eerdekens du 12
avril 2012 : Grève a l’Athénée de Rochefort

La situation dans cet Athénée de la Province
de Namur s’est particulièrement dégradée.

La lecture de « Vers l’Avenir », dans son édi-
tion du 27 mars 2012, laisse apparaître que les en-
seignants mais aussi les parents d’élèves semblent
être en discorde totale avec la préfète.

Une telle situation est évidemment toujours
très délicate.

Quelles sont les mesures prises par Madame la
Ministre pour remédier à cette situation ?

Peut-on envisager, dans le cas présent, une so-
lution semblable à celle intervenue dans un autre
établissement de la Province de Namur ?

Réponse : Peut-être le conflit couve-t-il à l’AR
de Rochefort-Jemelle depuis l’arrivée de la nou-
velle Préfète des études lors de l’année scolaire
2010 – 2011. Néanmoins, il semble que ce soit de-
puis le début de l’année civile 2012 que les choses
se soient gâtées de façon plus perceptible.

Les membres du personnel réunis fin décembre
se sont inquiétés des chiffres de la population sco-
laire continuant à accuser une tendance à la baisse.

Les relations devenant extrêmement tendues,
une intervention extérieure semblait plus que né-
cessaire. Hélas, l’intervention d’une équipe mobile
n’a pu être concrétisée dans les faits, ce qui semble
ne rien avoir arrangé.

Afin de faire le point sur ce dossier, une délé-
gation de membres du personnel a été reçue le 30
mars par mes collaborateurs au Cabinet. J’avais
auparavant demandé à l’Administration d’initier
une mission d’information au sein de l’établisse-
ment. Cette dernière a été clôturée juste avant les
vacances de Printemps. Je viens à l’instant d’en re-
cevoir les conclusions. Celles-ci proposent un écar-
tement immédiat de la Préfète. Les faits relative-
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ment graves dont il est question m’ont amenée à
suspendre la Préfète sur-le-champ.

Je suis actuellement à l’œuvre afin de rétablir
une ambiance sereine, pour que la fin de l’année
scolaire se passe dans les meilleures conditions.

7.4 Question no616, de Mme Persoons du 18
avril 2012 : Croissance démographique et
enseignement spécialisé

Depuis 2009, le dossier de la croissance démo-
graphique en cours et futur que connaît la Région
bruxelloise a impliqué de nombreuses décisions en
termes de création de places d’écoles et d’établis-
sements. De nombreuses études ont également ac-
compagné ces décisions.

L’Honorable ministre pourrait-elle m’indiquer
si dans les décisions prises quant à la création de
nouvelles places d’écoles, une répartition a été pré-
vue pour permettre la création de places d’écoles
d’enseignement spécialisé ?

Quelles sont les programmations prévues pour
les années à venir en termes d’ouverture de places
en Région bruxelloise dans l’enseignement spécia-
lisé et cela, par type d’enseignement ?

Quels sont les établissements où l’augmenta-
tion de places est prévue ?

Le manque important de places de type 3 se
fait sentir au sein de la Région bruxelloise. Quels
sont les projets d’extension ou d’ouverture d’éta-
blissements prévus ?

Réponse : Vous m’interrogez sur la croissance
démographique bruxelloise, et plus particulière-
ment sur le besoin d’augmentation de places dans
les écoles d’enseignement spécialisé.

Les différents gouvernements sont au fait des
conséquences du boom démographique sur l’en-
seignement spécialisé. C’est pourquoi le Gouver-
nement conjoint interfrancophone a décidé, le 10
novembre dernier, d’un appui de 17,37 millions
d’euros consacré à l’essor démographique (. . . )
avec une « attention spécifique accordée à l’ensei-
gnement spécialisé ». C’est bien dans cet esprit que
la task force « démographie bruxelloise » - ras-
semblant les représentants des Ministres Doulke-
ridis, Picqué, Demotte, Antoine, Marcourt, Nol-
let et moi-même - a travaillé. C’est ainsi que le
Gouvernement conjoint du 3 mai dernier a ap-
prouvé le subventionnement d’une école spéciali-
sée de 200 élèves dépendant de la Cocof sur le ter-
ritoire de Berchem-Sainte-Agathe (investissement
total estimé à 7 millions d’euros). La Cocof doit
encore déterminer les types d’enseignement qui y

seront dispensés.

L’enseignement libre participe également à
l’effort de création de places dans l’enseignement
spécialisé. Le projet de « Nos Pilifs » a par
exemple récemment vu le jour et d’autres projets
devraient se concrétiser. Les associations porteuses
de ce genre de projets disposent parfois de fonds
propres pour acquérir un bâtiment ou peuvent, au
besoin, demander un emprunt au Fonds de Garan-
tie, emprunt garanti par la Fédération Wallonie-
Bruxelles qui prend également en charge les inté-
rêts au-delà de 1,25 %.

Enfin, le besoin de places dans l’enseigne-
ment spécialisé bruxellois s’est également fait res-
sentir dans le cadre de la discussion concernant
le « transport scolaire ». Un groupe de travail
réunissant les représentants des ministres wallons
et bruxellois concernés a constaté l’engorgement
de certaines écoles bruxelloises, ainsi que les du-
rées de trajets excessives pour des Wallons n’ayant
d’autres choix que de se rendre à Bruxelles pour
y trouver un enseignement adapté. Le projet de
création d’une nouvelle école d’enseignement spé-
cialisé dans un bâtiment se situant dans la Région
de Bruxelles-Capitale ou sa périphérie permettrait
donc, d’une part de désengorger certaines écoles
bruxelloises et d’autre part de réduire le temps de
trajet de certains enfants wallons. Mon Cabinet
travaille actuellement sur le dossier de la création
de cette école, en proche collaboration avec le Ca-
binet du Ministre Nollet, et vous savez comme moi
quel projet de longue haleine représente la créa-
tion d’une nouvelle implantation scolaire.

Quant à la question spécifique relative à l’offre
d’enseignement spécialisé de type 3, elle est en-
core plus complexe. Cet enseignement bénéficie
souvent de l’apport thérapeutique complémen-
taire organisé dans le cadre de structures qui
dépendent d’autres secteurs que celui de l’ensei-
gnement obligatoire. Dans le cadre de la TASK
FORCE « Transport scolaire-offre d’enseignement
spécialisé » j’aurai l’occasion d’aborder cette thé-
matique en concertation avec les Ministres com-
pétents.

7.5 Question no617, de Mme Bertouille du 18
avril 2012 : Formation continue en soins pal-
liatifs

Le système des soins palliatifs s’est considéra-
blement développé ces dernières années, notam-
ment en Région wallonne. Cependant, celui-ci
souffre actuellement d’un manque d’information
mais également et surtout de formation. En effet,
les acteurs du secteur se plaignent régulièrement
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du manque de formation continue dont peuvent
bénéficier les différents intervenants.

C’est ainsi qu’un comité de pilotage devait être
mis en place entre les différents secteurs concernés
et l’enseignement de promotion sociale en vue de
garantir une formation continue et efficace en ma-
tière de soins palliatifs pour la Région wallonne.

Ce comité de pilotage a-t-il pu être mis en
place ? Quels sont les premiers ajustements qui ont
pu être réalisés suite au travail de réflexion mené
par ce comité de pilotage ? Quelles sont les forma-
tions actuellement dispensées dans le cadre de la
promotion sociale en matière de soins palliatifs ?
Toutes les demandes de formation en matière de
soins palliatifs formulées par le secteur ont-elles
pu être satisfaites ?

Réponse : En 2009, pour répondre au manque
de formation dans le domaine des soins palliatifs,
une première convention de collaboration a été
approuvée par le Gouvernement Wallon et celui
de la Communauté française entre la Fédération
Wallonne des Soins Palliatifs et l’Enseignement de
Promotion Sociale. Cette convention, notifiée en
séance du Gouvernement Wallon du 30 avril 2009
avait une durée limitée dans le temps, l’article 8
étant rédigé pour permettre un travail de 2 ans.

Un comité de pilotage a été mis en place. Au
vu de la disparité des actions et formations exis-
tantes, la Commission de concertation de l’ensei-
gnement de promotion sociale a approuvé la mise
sur pied d’un groupe de travail inter réseaux inté-
grant les représentants de la Fédération Wallonne
des Soins Palliatifs, afin de rédiger plusieurs dos-
siers pédagogiques que j’ai approuvés au nom du
Gouvernement de la Communauté Française.

En 2011, pour plus de lisibilité, le comité de
pilotage a proposé d’apporter des modifications
afin de disposer d’une convention cadre plus li-
sible et plus facilement applicable sur le terrain.
Cet avenant à la convention a été approuvé par les
Gouvernements régional et communautaire et si-
gnée par les différents partenaires le 10 novembre
2011

La principale modification vise la durée de la
convention puisque celle-ci est maintenant prévue
pour une durée indéterminée.

L’objet de la convention de collaboration est
resté inchangé à savoir l’organisation de forma-
tion à destination du personnel impliqué dans les
soins palliatifs en collaboration avec les établisse-
ments d’enseignement de promotion sociale dont
une des deux finalités décrétales, je le rappelle, est
de répondre aux besoins en formation des milieux
socio-économiques, culturels et scolaires.

Cette collaboration se décline comme suit.

L’Enseignement de Promotion sociale assure :

— Les prestations pédagogiques

— La qualité pédagogique

— L’évaluation des stagiaires

La Fédération Wallonne des Soins Palliatifs et
les plateformes de soins palliatifs assurent les mis-
sions suivantes ;

— Diffusion de l’offre de formation et recrute-
ment des candidats.

— Participation au groupe de travail afin d’éla-
borer un cursus concerté de formation en
intégrant les recommandations de l’étude
CERES(7) en la matière.

Afin de permettre une meilleure adaptation à
la réalité de terrain des acteurs du secteur des soins
palliatifs et des établissements de l’enseignement
de promotion sociale, le financement et l’organi-
sation de l’offre de formation prévus par le Gou-
vernement de la Région Wallonne(8) se fait au dé-
part de chaque plate-forme de soins palliatifs et ce,
dans le cadre de leurs missions régionales et de leur
financement. Les plate-formes définissent avec les
établissements de promotion sociale les modalités
particulières d’organisation et de financement des
formations.

(7) Centre d’Enseignement et de Recherche pour l’Environne-
ment et la Santé.

De mai à septembre 2002, le CERES a réuni un groupe de
travail chargé de l’harmonisation des curriculums de forma-
tion continuée (en cours d’emploi) de certaines catégories de
personnel jugées prioritaires par la Région wallonne.

Ce groupe de travail s’est rapidement scindé en trois « com-
missions programmes » :

la première commission a travaillé à la mise au point d’un
curriculum de formation continuée des aides-soignants des
maisons de repos de personnes âgées (MRPA) et des maisons
de repos et de soins (MRS),

la deuxième commission a réfléchi à un curriculum de for-
mation continuée destiné aux aides familiales, aides ménagères,
gardes à domicile (et assistants sociaux) des services d’aide et
de soins à domicile,

la troisième commission s’est penchée sur la formation des
bénévoles en matière d’accompagnement en soins palliatifs.

Le CERES a alimenté la réflexion des commissions par une
enquête auprès des Fédérations de MRPA-MRS et une autre
enquête auprès des Fédérations d’associations d’aide et de soins
à domicile. Le CERES a également bénéficié des résultats des
travaux de la commission « accompagnant bénévole » de la
Fédération wallonne de soins palliatifs.

(8) Décret du 22 décembre 2010 contenant le budget général
des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire
2011.

A.B. 33.09 du programme 12 de la DO 17. En 2011, le mon-
tant total accordé s’élevait à 823 000 e .
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Actuellement, 2 dossiers pédagogiques ont été
finalisés : l’un, de sensibilisation compte 24 pé-
riodes et l’autre, de formation de base, en compte
40.

La formation de base doit normalement être
consécutive à la sensibilisation et a été conçue en
tant que telle. En conséquence, pour être admis
à suivre cette formation, il faut que l’étudiant ait
suivi la sensibilisation ou acquis un niveau ana-
logue lors de formations antérieures. Il revient au
Conseil des Etudes d’évaluer le niveau, préalable-
ment à l’inscription dans la formation de base.

A la demande du comité de pilotage, un
groupe de travail de l’enseignement de Promo-
tion travaille actuellement à la réalisation de nou-
veaux dossiers pédagogiques complémentaires. Le
contenu portera sur l’approfondissement de 3
points du programme de base (approches légale
et éthique, soins de confort, écoute et communica-
tion) auxquels un volume d’heures plus important
sera consacré.

Actuellement, sur base des dossiers pédago-
giques existants, l’enseignement de Promotion So-
ciale a formé, à la demande des Plates-formes en
Soins Palliatifs, 366 personnes(9) en 2009-2010,
144 en 2010-2011 et 164 en 2011-2012.

Afin de développer ce processus et suite à la
finalisation de l’actualisation des dossiers pédago-
giques précités, le comité de Pilotage a organisé ce
21 mars 2012, avec le soutien de la Ministre régio-
nale de la Santé et le mien, une matinée d’informa-
tion où ont été conviées les directions des établis-
sements de promotion sociale, des délégations des
plates-formes et la Fédération Wallonne des Soins
Palliatifs.

Le programme de cette matinée consistait en :

1o La présentation de la convention et de ses nou-
veautés

2o La présentation des nouveaux dossiers pédago-
giques et de leur contenu

3o La possibilité pour l’assistance de poser des
questions portant tant sur le contenu que sur
l’organisation des formations

4o La mise en place de moments de rencontre et
d’échange sous-régionaux.

Cette réunion a réuni une belle assemblée de
plus de 50 personnes et a permis de nombreux
échanges entre les directeurs d’établissements de
Promotion Sociale et les Plates-formes en Soins-
Palliatifs.

(9) Ce nombre, plus élévé, est lié à un financement exception-
nel de la Région Wallonne pour la formation en 2009-2010

Il faut d’ailleurs souligner l’excellente collabo-
ration que les acteurs concernés ont développée
pour la mise en place de ce projet. Il est en effet
prévu que les deux unités de formation finalisées
et la troisième en cours d’élaboration soient mises
en place dans l’année qui vient dans davantage de
régions qu’aujourd’hui.

Cette convention de collaboration illustre
l’importance pour la Fédération Wallonie-
Bruxelles d’avoir à sa disposition un opérateur
d’enseignement qui puisse à la fois répondre aux
besoins de formation continuée et certifier que
les compétences attendues par le demandeur de
formation sont bien maîtrisée par le personnel
concerné.

7.6 Question no618, de Mme Cassart-Mailleux
du 18 avril 2012 : Succès des moteurs de re-
cherche chez les jeunes

Quand ils ont besoin d’aide pour leurs tra-
vaux scolaires, nos enfants tendent aujourd’hui à
se tourner d’abord via un moteur de recherche
avant d’interroger leurs parents ou à consulter dic-
tionnaires, livres, journaux ou encyclopédies.

Une étude britannique menée auprès de 500
enfants de 6 à 15 ans confirme d’ailleurs le phéno-
mène.

Faut-il s’en inquiéter ? Est-ce là l’évolution de
notre société et faut-il se résigner ?

N’est-ce pas là encore une preuve du manque
de communication entre enfants et parents, de la
perte du rôle de transmission des valeurs et du sa-
voir des parents à leurs enfants ?

Avez-vous une évaluation du phénomène chez
nous ?

N’y a-t-il pas une mise en garde nécessaire sur
l’utilisation des moteurs de recherche ? En effet,
non seulement les moteurs de recherche n’abou-
tissent pas à l’information demandée parce que les
termes utilisés ne permettent pas toujours de trou-
ver ; mais également ceux-ci peuvent aussi propo-
ser une masse d’information dont il s’avère néces-
saire de faire le tri et pour laquelle une explication
est indispensable.

L’école encourage l’utilisation des technolo-
gies nouvelles. Mais nos enfants disposent-ils
toutes les clés pour y parvenir ?

Si certains parents s’inquiètent du temps pas-
ser par leurs enfants sur internet, d’autres y voient
aussi des opportunités supplémentaires d’appren-
tissage. Comment établir un équilibre entre l’effi-
cacité et l’inutilité ?
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Ne doit-on pas s’assurer qu’en parallèle à
l’utilisation d’internet, nos enfants soient bien
conscients des dangers et des limites des moteurs
de recherche ? Quelles sont les méthodes d’appren-
tissage aux technologies nouvelles appliquées au-
jourd’hui dans nos écoles ?

Réponse : Votre question fait état d’une étude
sur l’utilisation du Net pour faire ses devoirs, ré-
férencée dans un article de Sudpresse du 21 mars
dernier. Celle-ci a été réalisée auprès de 500 en-
fants de 6 à 15 ans par des chercheurs de la cité de
la Science de Birmingham.

L’étude fait état d’une série de constats qui,
si la réalité anglaise n’est pas celle de la Commu-
nauté française, peuvent néanmoins nous éclairer :

— Plus de la moitié des élèves qui ont besoin
d’aide pour leurs travaux scolaires vont cher-
cher en premier lieu les informations sur le web

— Les parents arrivent en 2ème position comme
ressource détentrice d’informations

Par ailleurs, une étude de l’UFAPEC (union
des fédérations des associations de parents de l’en-
seignement catholique), elle aussi citée dans l’ar-
ticle, met en évidence que, si beaucoup de parents
s’inquiètent du temps passé par leurs enfants sur
internet, d’autres en soulignent toutes les possibi-
lités d’apprentissage.

Ces deux études mises en parallèle, montrent
bien l’enjeu de l’éducation aux médias à l’école.

En effet, l’outil web regorge de possibilités
d’apprentissages et d’ouvertures sur le monde. Il
n’empêche qu’il recèle également des informations
erronées, plus à jour, voire des informations né-
fastes ou inadaptées.

C’est pourquoi, j’ai toujours incité et je conti-
nuerai, à soutenir une approche résolument édu-
cative des médias permettant au jeune apprenant
de sélectionner l’information pertinente au regard
du devoir à réaliser, de la recherche à effectuer

C’est dans ce sens, que continueront à tra-
vailler le CSEM, les centres de ressources en édu-
cation aux Médias et le service cyber écoles de
l’administration.

Madame la Députée, j’espère vous avoir pro-
posé là des informations susceptibles de vous sa-
tisfaire.

7.7 Question no620, de Mme Fassiaux-Looten
du 19 avril 2012 : Formation initiale et
continuée

Vous avez suivi, avec nous, parlementaires, les
travaux de la Commission conjointe à propos du
rapport universitaire d’évaluation de la formation
initiale des enseignants. Si aucune révélation fra-
cassante ou aucune recette miraculeuse n’était at-
tendue de cette présentation, il en reste cependant
un instantané saisissant de la situation actuelle.

Le chantier de la formation initiale est donc
engagé, principalement par votre collègue Jean-
Claude Marcourt. Mais vous serez naturellement
partie prenante à ces réflexions puisque la forma-
tion rejoint aussi une partie de vos compétences.

Ce chantier va donc prendre du temps. Le
temps nécessaire à des modifications profondes, à
la mesure du défi d’une formation, initiale et conti-
nuée, qui soit efficace, partagée et en mesure de
répondre aux défis de notre enseignement.

Cependant, l’équipe des chercheurs l’a éga-
lement bien précisé, le long terme est un objec-
tif obligé. C’est le centre de gravité qui prendra
du temps et qui demandera un effort budgétaire
conséquent. Mais la situation actuelle doit aussi
être prise en compte. Luc Van Campenhoudt in-
diquait notamment qu’il fallait sérier et identifier
ce qui pouvait être fait dans l’immédiat (y compris
avec des moyens budgétaires réduits).

De ce fait, Madame la Ministre, où en est la
réflexion sur la formation continuée et en cours de
carrière, notamment à la lumière de l’évaluation
qualitative, participative et prospective menée par
les Facultés universitaires Saint-Louis.

Il est logique que la réforme de la formation
continuée soit menée avec la même visée que la ré-
forme de la formation initiale. Cependant, le chan-
tier ne doit pas rester en friche jusqu’à ce que
le second ait été achevé. Le Ministre Marcourt a
déjà parlé d’une réforme qui s’étendrait au-delà
de 2014. Mais cela ne doit pas interdire de par-
ler d’ici-là de la formation continue.

L’année passée, à pareille époque vous in-
diquiez ne pas trouver « judicieux » d’évoquer
les pistes envisagées. Ou au moins celles envi-
sageables. Madame la Ministre, ce temps a-t-il
changé ? Un plan d’action est-il en vue avant la
fin de la législature ? Quel est l’état des discussions
à ce sujet au sein du Gouvernement ?

Les défis actuels de notre enseignement, que ce
soit la pénurie d’enseignants, le niveau des études,
la maîtrise du cursus scolaire ou les réflexions sur
les fondements pédagogiques, sont des appels ex-
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plicites à réfléchir aussi la formation continuée.
Nous ne pourrions nous faire l’impasse sur ce dos-
sier.

Réponse : Si effectivement le rapport présenté
par le Centre d’Etudes Sociologiques des Facultés
Universitaires Saint-Louis dans le cadre de l’éva-
luation qualitative, participative et prospective de
la formation initiale des enseignants en Fédéra-
tion Wallonie – Bruxelles propose un instantané
saisissant de la situation actuelle, il n’en est pas
moins vrai qu’il pose des questions pertinentes qui
ne peuvent être éludées avant d’entreprendre la
moindre réforme. Deux options s’offrent à nous :
agir dans l’urgence au risque de passer à côté de
l’essentiel ou prendre le temps de construire les
réponses à ces questions. Agir en tant qu’organi-
sation ou en tant qu’institution ? La réponse nous
est apportée par ce rapport quand il nous invite à
« Penser Institution ».

De même, si l’ensemble des acteurs à titre indi-
viduel, comme ceux qui ont participé à cette éva-
luation, ou au niveau institutionnel, comme ceux
cités au point 5.3 du rapport (le CEF, la Commis-
sion de Pilotage, la CGé, les syndicats ou les ré-
seaux pour ne citer qu’eux), demande au Politique
d’agir dans le cadre d’une réforme de la forma-
tion initiale et continuée, les deux étant intime-
ment liées, tous mettent en avant la nécessité d’agir
non pas en fonction d’un constat mais en fonction
des réponses qui seront apportées aux questions
sur lesquelles le rapport nous invite à nous pen-
cher.

Réformer la formation initiale et la formation
en cours de carrière ne se résume dès lors pas à
mettre en place un cadre organisationnel qui ré-
ponde aux besoins et carences mis en exergue par
cette étude. Ce ne seraient qu’emplâtres sur jambe
de bois. Nous passerions à côté de l’enjeu fonda-
mental qui se lit en filigrane dans chaque page de
ce rapport : quel système scolaire dans notre so-
ciété actuelle ?

L’essentiel de ce rapport n’est donc pas dans
le constat, aussi interpellant soit-il, mais bien dans
les problématiques de synthèse qu’il met en avant
au chapitre 4. Pour définir le cadre, il faut d’abord
penser le métier d’enseignant aujourd’hui, dans un
système scolaire adapté à une société en constante
mutation, afin de construire ce que le rapport ap-
pelle « la continuité processuelle de l’apprentis-
sage d’un métier ». Car c’est de cela qu’il s’agit :
comment articuler les différentes étapes de l’ap-
prentissage d’un métier, apprentissage qui ne se li-
mite pas à la formation initiale ?

Aujourd’hui, la formation en cours de carrière
est conçue comme supplétive et non complétive

à la formation initiale. Elle répond à des besoins
précis, définis par les acteurs institutionnels, sur la
base de constats de terrain ou des défis auxquels le
système scolaire est confronté. Elle n’est pas pen-
sée comme continuité processuelle de la forma-
tion initiale. Son cadre organisationnel, complexe
car notre système est complexe - le rapport y fait
abondamment allusion - est fonction des missions
qui lui ont été assignées en 2001. Nous répon-
dons aux besoins avec des moyens étriqués, moins
de 100 euros y sont consacrés par enseignant par
année en ce compris les frais de déplacement, les
frais de repas ou les frais de gestion. Dans un tel
contexte, il est difficile de faire mieux.

Prenons l’exemple des formateurs. Ce que le
rapport relatif à l’évaluation de la formation ini-
tiale met en avant pour les formateurs de futurs
enseignants peut être – mutatis mutandis- exprimé
de la même manière pour la formation en cours
de carrière. Etre formateur d’adultes en forma-
tion ne s’improvise pas. Les travaux de recherche
d’Etienne Bourgeois de l’UCL ou de Jean-Marie
Barbier du CNAM à Paris pour ne citer qu’eux
sont éloquents en la matière. Autrement dit, un
excellent instituteur primaire ou agrégé de l’ensei-
gnement secondaire supérieur ne fera pas néces-
sairement un bon formateur d’adulte. Or, aujour-
d’hui, dans le cadre organisationnel actuel, il se-
rait utopique de croire qu’il y a assez de forma-
teurs disposant à la fois des compétences disci-
plinaires nécessaires et d’un solide bagage en for-
mation d’adultes et d’une connaissance pointue
du système éducatif pour former bon an mal an
l’ensemble des membres du personnel soumis aux
deux décrets de 2001. Les organismes de forma-
tion font donc des miracles quotidiens et nous ne
pouvons que nous en réjouir et les féliciter par la
même occasion.

Vous l’aurez compris, il serait illusoire de se
lancer dans une réforme de l’organisation de la
formation de carrière sans avoir pris la peine de
tenir compte des attentes exprimées par les acteurs
de terrain, en lien avec une réforme de la forma-
tion initiale. Sans avoir répondu aux questions es-
sentielles qui touchent à l’essence même de notre
système éducatif et qui détermineront de facto un
modèle d’organisation du processus de formation
pour l’avenir.

Je ne vous proposerai donc aujourd’hui au-
cune piste précise de réforme. Par contre, il y a
des chantiers qui peuvent, qui doivent être ouverts
sans attendre. Celui de l’enseignant qui entre dans
le métier à l’issue de ses études par exemple. En
ce qui concerne l’entrée dans le métier, face aux
constats posés, nous ne pouvons attendre que l’en-
semble de la formation soit repensée pour réduire
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la tension que vivent les nouveaux enseignants et
qui fait qu’ils sont nombreux à abandonner le
métier rapidement. Les réponses à apporter à ce
défi relèvent à la fois d’une approche différente
de la formation en cours de carrière pour ces en-
seignants, par exemple sous forme de tutorat ou
d’intervision, mais aussi d’une prise de conscience
collective au sein des équipes éducatives de l’enjeu
de l’intégration du jeune enseignant, d’une prise
en compte par les pouvoirs organisateurs des as-
pects pratiques, organisationnels, en termes d’ho-
raire par exemple.

Dans un autre registre, le rapport évoque l’ab-
sence d’action collective au sein des équipes éduca-
tives, l’enseignant percevant son métier comme ce-
lui d’un artisan, d’un indépendant. Le jeune ensei-
gnant s’y sent donc bien esseulé mais en fait, une
récente étude de l’Ulg le démontre, tous le sont.
Dans le cadre de plusieurs projets initiés, qu’il
s’agisse des formations « dyslexie » ou de l’ap-
propriation des grilles d’analyse développées par
l’ULB dans le cadre du projet « Décolâge ! », mon
objectif est d’amener chaque enseignant à la prise
de conscience qu’il agit au sein d’un collectif dont
chaque membre est interdépendant des autres et
tous au service d’une même mission fixée par l’ins-
titution. Ou comment créer une action collective
au bénéfice de l’enfant et non une succession d’ac-
tions.

Une fois de plus, tout est dans tout. Comme
vous le soulignez, Madame la Députée, nous ne
pouvons faire l’impasse sur ce dossier. A défaut
de pouvoir agir au cœur de celui-ci dans un pre-
mier temps, j’agis donc à sa périphérie en ayant
pour objectif d’aider les enseignants actuels, for-
més comme ils le sont aujourd’hui, à exercer au
mieux le métier qu’ils ont choisi.

7.8 Question no621, de M. Jeholet du 20 avril
2012 : Elèves sur liste d’attente pour l’ins-
cription en secondaire dans l’arrondissement
de Verviers

La première étape du processus d’inscription
dans le secondaire s’est clôturée le 16 mars dernier.

A ce jour, de nombreux enfants n’ont pas pu
être inscrits dans l’école de leur premier choix et
se retrouvent donc sur une liste d’attente, classés
selon des coefficients prioritaires qui ne corres-
pondent pas toujours aux réalités locales.

Ainsi, de nombreuses écoles qui n’avaient pas
connu de problèmes de d’inscriptions surnumé-
raires les années précédentes, sont de plus en plus
confrontées à ce type de problème. C’est notam-
ment le cas dans l’arrondissement de Verviers.

— Pouvez-vous me communiquer le nombre
d’écoles concernées par cette problématique au
sein de l’arrondissement de Verviers pour les
années 2011 et 2012 ?

— Combien d’élèves sont inscrits sur une liste
d’attente pour l’école de leur premier choix au
sein de l’arrondissement de Verviers pour les
années 2011 et 2012 ?

— Au sein de l’arrondissement de Verviers, com-
bien d’élèves n’ont pu être inscrits dans l’école
de leur premier choix pour la rentrée 2011-
2012 ?

— A-t-on répertorié des enfants dit « sans école »,
à savoir, des enfants qui n’avaient pas en-
core pu obtenir d’inscription au 1er septembre
2011, dans l’arrondissement de Verviers ?

Réponse : Vous souhaitez connaître la situa-
tion des élèves concernant l’arrondissement de
Verviers. Je retiendrai ici, concernant les implan-
tations organisant un premier degré commun de
l’enseignement secondaire, trois situations signifi-
catives : le territoire de la ville de Verviers, la ville
de Theux et l’entité d’Heusy.

Pour la ville de Verviers, d’abord.

A l’initial de la campagne 2012, pour la ville
de Verviers, la DGEO a enregistré 1.126 places dé-
clarées disponibles distribuées sur 9 implantations
organisant le premier degré commun.

Au terme du classement « école », après la
période de trois semaines réservée au dépôt des
formulaires uniques d’inscription dans l’école de
première préférence et clôturée le 16 mars, une
seule école est complète, ayant enregistré 142 de-
mandes en 1ère préférence pour 117 places (sur la
base de la capacité d’accueil portée à 102%). Il y
a donc, dans cette école, un déficit de 25 places.
Dans toutes les autres écoles, les élèves ont obtenu
une place en ordre utile en fonction de leur pre-
mière préférence.

Au terme du classement CIRI, validé le 23
avril, 35 élèves demeurent en liste d’attente pour
cette seule école, en tenant compte également de
ceux qui ont exprimé pour cette dernière une 2e
ou 3e ou 4e. . . préférence. Parmi ces 35 élèves, 4
seulement sont uniquement en liste d’attente. Les
autres ont donc une place en ordre utile dans une
école de moindre préférence.

Pour l’entité de Verviers, sur l’ensemble des
autres écoles, 391 places demeurent disponibles
avant le début des inscriptions en ordre chrono-
logique. Le processus d’optimalisation actif jus-
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qu’au 31 août, suite à des désistements ou mou-
vements, pourra vraisemblablement apporter une
solution satisfaisante pour les 4 élèves uniquement
en liste d’attente invités d’ores et déjà à prendre
une inscription conservatoire en ordre chronolo-
gique dans une des écoles incomplètes.

Au cours de l’ensemble de la campagne d’ins-
cription pour la rentrée scolaire en septembre
2011, cette même école de Verviers a été complète
après le classement opéré par la CIRI, un seul élève
figurant en liste d’attente. Cela signifie donc que
pour la rentrée 2011, à Verviers, tous les élèves
ont pu s’inscrire dans l’école de leur première pré-
férence.

Pour la ville de Theux, ensuite

A l’initial de la campagne 2012, pour la ville
de Theux, la DGEO a enregistré 160 places dé-
clarées disponibles (capacité d’accueil identique à
l’initial 2011). Celles-ci sont proposées par une
seule implantation organisant le premier degré
commun, drainant un public domicilié au-delà de
l’entité communale de Theux.

Au terme du classement « école », après la pé-
riode de trois semaines réservée au dépôt des for-
mulaires uniques d’inscription dans l’école de pre-
mière préférence et clôturée le 16 mars, cette école
est complète, ayant enregistré 175 demandes en
1ère préférence pour 163 places (sur la base de
la capacité d’accueil portée à 102%). Il y a donc,
dans cette école, un déficit de 12 places.

Au terme du classement CIRI, validé le 23
avril, 15 élèves demeurent en liste d’attente pour
cette école, en tenant compte également de ceux
qui ont exprimé pour cette dernière une 2e, ou 3e,
ou 4e. . . préférence. Parmi ces 15 élèves, 5 seule-
ment sont uniquement en liste d’attente. Les autres
ont donc une place en ordre utile dans une école
de moindre préférence.

Lors de la campagne d’inscription pour la ren-
trée scolaire de septembre 2011, cette école avait
enregistré, en première préférence, 184 demandes
pour 163 places (sur la base de la capacité d’ac-
cueil portée à 102%). Il y avait donc, dans cette
école, un déficit de 21 places pour les 1ères préfé-
rences.

Au terme du classement CIRI, 22 élèves
étaient en liste d’attente pour cette école, en tenant
compte également d’un élève qui avait exprimé
pour cette dernière une 2e ou 3e ou 4e. . . préfé-
rence. Parmi ces 22 élèves, certains occupaient une
place en ordre utile dans une école de moindre pré-
férence.

Pour Heusy, enfin

A l’initial de la campagne 2012, pour l’en-
tité d’Heusy, la DGEO a enregistré 136 places
déclarées disponibles (augmentation de capacité
d’accueil de 7 places par rapport à l’initial
2011). Celles-ci sont proposées par une seule im-
plantation organisant le premier degré commun,
drainant un public domicilié au-delà de l’entité
d’Heusy.

Au terme du classement « école », après la pé-
riode de trois semaines réservée au dépôt des for-
mulaires uniques d’inscription dans l’école de pre-
mière préférence et clôturée le 16 mars, cette école
est complète, ayant enregistré 155 demandes en
1ère préférence pour 139 places (sur la base de
la capacité d’accueil portée à 102%). Il y a donc,
dans cette école, un déficit de 16 places pour les
1ères préférences.

Au terme du classement CIRI, validé le 23
avril, 29 élèves sont en liste d’attente pour cette
école, en tenant compte également de ceux qui ont
exprimé pour cette dernière une 2e ou 3e ou 4e. . .
préférence Parmi ces 29 élèves, 6 seulement sont
uniquement en liste d’attente. Les autres ont donc
une place en ordre utile dans une école de moindre
préférence.

Lors de la campagne d’inscription pour la ren-
trée scolaire de septembre 2011, cette école avait
enregistré, en première préférence, 167 demandes
pour 129 places (sur la base de la capacité d’ac-
cueil portée à 102%). Il y avait donc, dans cette
école, un déficit de 38 places pour les 1ères préfé-
rences.

Au terme du classement CIRI, 41 élèves
étaient en liste d’attente pour cette école, en tenant
compte également de ceux qui avaient exprimé
pour cette dernière une 2e ou 3e ou 4e. . . préfé-
rence. Parmi ces 41 élèves, certains occupaient une
place en ordre utile dans une école de moindre pré-
férence.

7.9 Question no622, de M. Dodrimont du 20
avril 2012 : Surveillances dans les piscines

Les surveillances des élèves de primaire lors
des cours de natation s’organisent actuellement
par année scolaire. Cette organisation oblige la co-
habitation dans un même groupe d’enfants de ni-
veau très différent.

Aussi pourrais-je savoir si une surveillance ho-
rizontale, c’est-à-dire par niveau de compétence
n’offrirait pas plus de synergie tout en préservant
le minimum de sécurité nécessaire ? Avez-vous déjà
envisagé cette méthode ?

Réponse : Je voudrais tout d’abord corriger
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votre affirmation concernant l’organisation des
cours de natation. Vous indiquez dans votre ques-
tion que « les surveillances des élèves de primaire
lors des cours de natation s’organisent actuelle-
ment par année scolaire ».

Il est à noter que l’organisation de la sur-
veillance des cours de natation correspond à l’or-
ganisation du cours lui-même et que celui-ci n’est
pas soumis à une obligation d’organisation an-
nuelle. Il appartient en effet, à chaque enseignant
d’éducation physique, en concertation avec son
Pouvoir organisateur, d’assumer le cours de na-
tation comme il l’entend, dans les limites du res-
pect des Socles de Compétences qui prévoient :
(Tableau 10. Cours de natation - socles de com-
pétences)

Les modalités pratiques d’organisation donc
sont totalement libres et doivent être mises en
place en fonction des conditions locales propres à
chaque établissement. Ceux-ci peuvent ou non dis-
poser de personnel d’appoint ou d’un nombre im-
portant de professeurs d’éducation physique. C’est
en fonction de ce critère comme celui de l’accès
à une piscine qu’une éventuelle organisation hori-
zontale telle que vous le proposez peut être mise
en place. C’est loin d’être une généralité.

De plus, la législation n’impose pas un cours
de natation hebdomadaire, à contrario du cours
d’éducation physique, et certains établissements
prévoient des périodes de stages concentrées à cer-
tains moments de la scolarisation des élèves, per-
mettant d’atteindre les attentes des Socles de Com-
pétences.

Comme vous pouvez le constater de nom-
breuses organisations sont possibles et relèvent du
ressort exclusif des Pouvoirs organisateurs.

7.10 Question no623, de Mme Pary-Mille du 24
avril 2012 : Cours dits occupationnels en
promotion sociale

Certains cours (principalement du secondaire)
sont dits "occupationnels" : l’art floral, mais aussi
les niveaux élémentaires des langues autres que
nos trois langues nationales ou l’apprentissage de
la langue des signes, . . . Il s’agit de sections ou
d’unités de formation qui ne sont pas considérées
comme directement qualifiantes.

Quel est actuellement le pourcentage d’étu-
diants qui suivent ce genre de cours ? A-t-il aug-
menté depuis la suppression du Droit d’Inscription
Occupationnel par le Ministre Tarabella ? A cette
époque, il se situait aux alentours des 3-4 %.

A-t-on désormais affiné les statistiques des

abandons pour voir si le taux d’abandons de ces
cours occupationnels est similaire au taux général
d’abandon en promotion sociale ?

Les pouvoirs organisateurs des établissements
sont-ils entièrement libres du choix des cours ins-
crits à leur programme ? Des normes de maintien
en termes de fréquentation sont-elles d’applica-
tion pour cette filière ? Des cours « qualifiants »
(par exemple les langues nationales) sont-ils prio-
ritaires par rapport aux cours dit « occupation-
nels » ?

Réponse : Lorsqu’il a été proposé par mon
prédécesseur de supprimer le droit d’inscription
occupationnel (DIO), il s’agissait de mettre en
place une simplification administrative dans la
gestion des unités de formation, de leur subven-
tionnement et des dossiers étudiants tant pour
l’administration que pour les établissements sco-
laire en faisant disparaître le concept même d’oc-
cupationnel.

Ceci a été fait lors de l’abrogation au 1er sep-
tembre 2009 de l’AGCF du 14 septembre 1994
dressant la liste des sections et unités de forma-
tion à caractère occupationnel dans l’enseigne-
ment de promotion sociale de régime 2 et de ré-
gime 1 par l’article 42 du décret du 30 avril 2009
portant exécution du Protocole d’accord du 20
juin 2008 conclu pour la période 2009-2010 avec
les organisations syndicales représentatives du sec-
teur de l’enseignement. Il n’y a donc plus depuis
septembre 2009 d’unité de formation occupation-
nelle.

Il est donc actuellement impossible de rele-
ver toutes les unités de formation qui étaient éti-
quetées « occupationnelles » il y a un peu moins
de trois ans et de vérifier pour chacune d’elle le
nombre d’étudiants qui s’y inscrivent, qui en dé-
crochent ou les réussissent. Le fait de ne pas dis-
poser d’un réel outil de pilotage de l’enseignement
de promotion sociale ne permet pas non plus de
suivre l’évolution des trajectoires très individuali-
sée des étudiants de promotion sociale. C’est une
lacune que j’espère combler d’ici peu avec votre
soutien.

Je peux toutefois vous signaler que, pour les
unités de formation en langues autrefois « occu-
pationnelles », nous comptions en 2008-2009 les
inscriptions suivantes : (Tableau 11. Unités de for-
mation en langues - inscriptions 2008-2009)

En 2010-2011, les inscriptions se montaient
à : (Tableau 12. Unités de formation en langues -
inscriptions 2010-2011)

Nous constatons donc une augmentation glo-
bale des inscriptions même si des disparités
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TAB. 10 – Cours de natation - socles de compétences
Socles de compétences à 8 ans à 12 ans à 14 ans
Adopter une attitude de sécurité
en milieu aquatique

Flotter et se propul-
ser

nager Nager 25 mètres dans
un style correct

TAB. 11 – Unités de formation en langues - inscriptions 2008-2009
Langue Libellé Niveau Total inscript.
7302 ANGLAIS SI 11.351
7303 ALLEMAND SI 1.329
7304 ESPAGNOL SI 3.357
7305 ITALIEN SI 1.861
7307 RUSSE SI 196
7308 ARABE SI 324
7309 PORTUGAIS SI 79
7311 GREC SI 20
7312 CHINOIS SI 260
7316 LUXEMBOURGEOIS SI 425
7320 POLONAIS SI 49
7321 TURC SI 22

19.273

existent évidemment entre les langues. La fin du
DIO a donc eu un effet positif.

De même que pour ce qui relève du secteur
de l’oenologie, on compte en inscriptions, (Ta-
bleau 13. Secteur de l’oenologie - inscriptions
2008-2009 - 2010-2011)

Vous constaterez ici aussi une augmentation
du nombre d’inscriptions.

Les unités dont question ci-dessus ont été choi-
sies parce qu’en 2009, lorsque le décret suppri-
mant les DIO a été pris, ceux-ci représentaient
10% des droits d’inscription. Parmi le montant
DIO perçu, 90% étaient relatifs à ces unités de for-
mation et en particulier aux cours de langues non
nationales. Ce sont d’ailleurs ces unités de forma-
tion qui ont fondé la suppression du DIO car, si
celui-ci était justifié au moment de la création du
régime 1 pour éviter un « excès d’unités de for-
mation fantaisistes », en 2009, à l’heure où les
langues sont de plus en plus fondamentales pour
l’insertion professionnelle, il était justifié de sup-
primer ce surcoût pour les étudiants désireux de
se former dans ce domaine.

C’est dans ce contexte que la liberté des Pou-
voirs organisateurs et des directions relative à leur
offre de formation s’exerce. Le système de cal-
cul des moyens des établissements ne fixe pas de
normes de maintien (le décret du 16 avril 1991 or-
ganisant l’enseignement de promotion sociale in-
dique qu’il faut au moins un étudiant pour ouvrir
une unité de formation). Ce qui permet dans cer-
tains cas de maintenir une offre de formation peu

fréquentée mais qui est demandée par des entre-
prises et/ou dont les débouchés en termes d’emploi
sont assurés.

Toutefois, il existe des balises.

Toutes les mises en disponibilités partielles ou
totales sauf à de rares et particulières exceptions
sont à charge non pas de la Communauté fran-
çaise mais de la dotation-période du Pouvoir or-
ganisateur ou de l’établissement. C’est d’ailleurs
pour cela que les établissements d’enseignement de
promotion sociale ne peuvent engager à titre défi-
nitif dans plus de 75% de leur dotation-périodes.
Ce qui ne va évidemment pas pousser un Pouvoir
organisateur ou une direction à ouvrir des forma-
tions sans avoir de public dans l’immédiat mais
aussi à moyen et parfois long terme.

De même, les moyens en périodes sont cal-
culés sur le nombre de personnes ayant suivi les
cours les années précédentes. Avoir de (très) petits
groupes ne peut s’envisager qu’avec comme corol-
laire d’autres groupes nettement plus importants
sous peine de voir ses moyens diminuer. Cela fait
partie donc des éléments dont doit tenir compte
une direction lorsqu’elle évalue avec son PO et ses
instances l’offre de formation et les perspectives de
développement de son établissement.

Enfin, le budget global de l’Enseignement de
Promotion sociale étant une enveloppe fermée et
vu l’implication croissante de cet enseignement
dans des dispositifs de collaboration co-financés
(10 % de l’offre) par les partenaires et les éta-
blissements, les Pouvoirs organisateurs et les di-
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TAB. 12 – Unités de formation en langues - inscriptions 2010-2011
Langue Libellé Niveau Total inscript.

ANGLAIS SI 12.995
7303 ALLEMAND SI 1.130
7304 ESPAGNOL SI 3.261
7305 ITALIEN SI 1.889
7307 RUSSE SI 163
7308 ARABE SI 314
7309 PORTUGAIS SI 68
7311 GREC SI 21
7312 CHINOIS SI 204
7313 JAPONAIS SI 53
7316 LUXEMBOURGEOIS SI 298
7320 POLONAIS SI 81
7321 TURC SI 26

20.503

TAB. 13 – Secteur de l’oenologie - inscriptions 2008-2009 - 2010-2011
Années 08-09 10-11
ETUDE DES VINS : INITIATION 222 306
OENOLOGIE - NIVEAU 1 254 211

476 517

rections ont réorienté les moyens en périodes dont
ils disposent vers des unités de formation réelle-
ment professionnalisantes et co-financées plutôt
que vers celles qui relèveraient plus d’un aspect oc-
cupationnel qui, au vu des chiffres cités ci-dessus,
ne représentent qu’un très faible pourcentage de
l’offre de l’enseignement de promotion mais qui
sont parfois importantes en termes de développe-
ment personnel ou d’insertion sociale.

7.11 Question no624, de Mme de Coster-
Bauchau du 24 avril 2012 : Mal de dos chez
les élèves

Le mal de dos serait le mal du siècle. En
Belgique plus de 60% des personnes interrogées
ayant entre 20 et 70 ans, se disent souffrir de
ce mal. Malheureusement, il touche aussi les plus
jeunes. En 2003, lors d’une enquête auprès de 400
enfants de 9 ans, 36% disaient avoir déjà souffert
d’un tel mal et 23% d’entre eux ont consulté un
médecin pour ce problème.

Les causes sont multiples : la manque d’exer-
cices physiques, les cours de gym ne consacrent
pas assez de temps à renforcer la musculature des
enfants, le nombre d’heures passer en position as-
sise, plus de 1000 heures par an, et, enfin, le grand
coupable aux yeux de tous : le cartable.

Aujourd’hui, une nouvelle étude espagnole
vient confirmer ce qu’on savait déjà : le poids

des cartables est trop important. Normalement,
un cartable devrait représenter au maximum 10
% du poids corporel de l’enfant. Il est en général
de 20 à 25% et dépasse parfois les 30%.

Or, la dernière campagne de sensibilisation re-
monte à 2004-2005, avec l’action intitulée « Mon
cartable poids plume ».

En dix ans, la situation n’a pas changé. Le car-
table est toujours trop lourd ! L’alléger est quelque
chose qui s’apprend. Nombreux sont les parents
qui insistent pour que leur enfant ramène un maxi-
mum de travaux à la maison. De même, les profes-
seurs ne contribuent pas à la légèreté des cartables
en incitant les jeunes à laisser une partie des livres
et cahiers en classe. Enfin, les enfants, eux-mêmes,
qui n’ont pas conscience que ranger et trier per-
mettent de mieux répartir le poids.

Cette absence de conscience du problème est
clairement due à un manque criant d’informa-
tion et de formation de la part des responsables
politiques. Des gestes simples enseignés aux en-
fants, parents et professeurs permettraient de ré-
duire l’impact du poids des cartables sur le dos des
élèves.

— Quelles sont les mesures prises afin de lutter
contre ce problème ? Quelles politiques ont été
mises en place ces dernières années ?

— Qu’en est-il de l’information proposée aux pa-
rents, enfants et enseignants ? Une campagne
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d’information mais aussi de prévention est-elle
envisagée ?

— Comment se fait-il qu’en dix ans les chiffres
n’ont pas évolué favorablement ? Y a-t-il eu un
certain laxisme du politique en vue d’informer
les personnes concernées ?

— Des séances d’information en fin d’année ou
en début d’année pourraient-elles être envisa-
gés afin d’informer les enfants sur le meilleur
usage à faire du cartable ?

Réponse : Comme je l’écrivais à Madame PE-
CRIAUX qui m’interpellait sur le même sujet il y a
quelques jours, la question du mal de dos tant chez
les élèves que chez les adultes est une question ré-
currente. Ce mal représente en effet une « maladie
de civilisation » en ce sens que, d’une part, son
origine prend sa source au cœur même de phéno-
mènes de société tels que la sédentarité, l’obésité,
le laisser-aller,. . . et d’autre part, que son retentis-
sement sur la santé publique en fait un problème
socio-sanitaire d’envergure. Le poids du cartable
est souvent mis en cause, or, et vous le dites très
bien dans votre question, il n’en est pourtant pas le
seul responsable. En effet, les experts s’accordent
pour dire que les problèmes de lombalgie ne sont
pas simples à résoudre parce que, d’une part,
chaque individu est unique et que, d’autre part,
la douleur peut être le résultat d’une combinaison
de facteurs (les activités quotidiennes, le mode de
vie, le niveau de condition physique, l’état nutri-
tionnel,. . . ) Il n’y a pas de réponse simple à une
question complexe. Cependant, je ne veux certai-
nement pas minimiser l’impact d’un cartable trop
lourd sur les épaules des élèves de la FWB. Mais
n’allons pas, s’il-vous, plaît, une fois de plus, faire
porter à l’école, le poids de tous les maux de la
société.

Des points de repère existent : le poids du car-
table ne devrait pas dépasser 10% du poids d’un
enfant et de 15% celui d’un adolescent. Mais vous
en conviendrez comme moi, nous ne pourrons pas
différencier le poids du matériel scolaire en fonc-
tion du poids des enfants qui ont tous une mor-
phologie différente.

Je me réjouis que vous évoquiez la campagne
de sensibilisation intitulée « Mon cartable poids
plume ». De votre question, je déduis que vous
connaissez tout comme moi les outils qui ont été
proposés lors de cette campagne. Vous n’igno-
rez donc pas qu’en plus des affiches, dépliants
et signets à glisser dans le journal de classe,
cette campagne a été l’occasion de la diffusion
d’une série d’outils pédagogiques repris sur le site

www.moncartable.be qui est venu ensuite se loger
dans le site www.enseignement.be.

Ce site s’adresse tant aux enfants, qu’aux pa-
rents et enseignants. Il associe tous les protago-
nistes et cette démarche me paraît tout à fait per-
tinente. Parce que, si beaucoup s’accordent pour
dire que les cartables des enfants sont trop lourds,
nombreux sont ceux aussi qui reconnaissent que
les cartables ne sont pas uniquement chargés de
matériel scolaire et qu’il importe de sensibiliser
aussi les enfants et leurs parents.

Aux enfants sont proposés, de manière
concrète et ludique, des trucs et astuces pour bien
choisir leur cartable. Le site présente aussi des ex-
périences pratiques réalisées avec les élèves et sen-
sibilise l’enfant à l’organisation adéquate de son
cartable en fonction de son mode de déplacement.

Aux enseignants, sont proposées des activi-
tés interdisciplinaires en lien direct avec les socles
de compétence des cours d’éducation physique,
d’éveil scientifique, d’éveil géographique, d’éveil
historique, de français et de mathématique. Le
site invite les enseignants à intégrer ces différentes
compétences au sein même de la formation des
enfants et rappelle, si besoin en était, l’intérêt de
la collaboration de tous les acteurs du monde de
l’éducation en proposant, par exemple, d’inscrire
cette thématique au cœur du travail du conseil de
participation.

Faut-il relancer chaque année une nouvelle
campagne de sensibilisation dans les écoles ? Je
ne le pense pas. Je me suis déjà largement expri-
mée à ce sujet, et je n’entends pas demander aux
écoles de se mobiliser à chaque fois qu’un article
paraît dans la presse ou qu’un reportage est dif-
fusé au journal télévisé. Les médias, de manière
ponctuelle, viennent faire « leur petite touche de
rappel ». L’éducation s’inscrit pour sa part dans la
durée et s’appuie sur des équipes éducatives com-
pétentes et soucieuses du bien-être des élèves.

Les outils existent donc et sont de qualité. Je
sais par ailleurs que les initiatives prises au ni-
veau des écoles sont nombreuses et enthousias-
mantes. C’est pourquoi, la politique que je mène
ne consiste pas à recommencer ce qui a déjà été
fait (et bien fait) par ailleurs, mais bien à m’ap-
puyer sur ce qui existe pour le valoriser et favo-
riser son essaimage. Mon objectif est de mettre
progressivement en place des dispositifs qui sou-
tiennent durablement l’utilisation de tels outils, et
non seulement ponctuellement lorsque l’actualité
les mets sur le devant de la scène.

C’est pourquoi, les dispositifs mis en place
consistent à encourager les chefs d’établissements
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à construire des projets de prévention globale et
durable.

Des projets qui prennent sens tant pour les
élèves et leurs parents que pour les équipes édu-
catives.

Des projets ancrés dans ce qui se vit au cœur
des établissements scolaires.

Des projets favorisant l’articulation entre les
différents partenaires internes et externes de
l’école, dans le respect de leurs responsabilités et
compétences respectives.

Des projets modulés en fonction du contexte
et des besoins, tout en s’inscrivant dans un projet
global d’établissement.

Des projets favorisant les méthodes interac-
tives construites avec les enfants et les jeunes.

Des projets visant à promouvoir le bien-être.

La prise en compte des problèmes de dos chez
les élèves en fait incontestablement partie.

Les outils proposés sont, je le rappelle, de qua-
lité. Ils trouvent pleinement leur place dans la po-
litique que je mène et que je viens de rappeler.
Par ailleurs les dispositifs mis progressivement en
place permettent de soutenir l’utilisation de ces
outils en amenant les chefs d’établissement, les en-
seignants, mais aussi les enfants et les parents à
rentrer dans une démarche éducative centrée sur
la personne et s’inscrivant dans la durée.

7.12 Question no625, de M. Wahl du 25 avril
2012 : Prise en compte de l’ancienneté des
éducateurs dans l’enseignement obligatoire

Le rôle des éducateurs dans les structures
d’aide à la jeunesse et d’aide aux personnes handi-
capées, mais également au sein de nos écoles, est,
tout le monde s’accorde sur ce point, primordial
dans un monde en constante évolution où les pa-
rents n’ont plus toujours prise sur leurs enfants,
où de plus en plus de jeunes grandissent dans une
misère sociale et affective extrême, où le corps en-
seignant est parfois dépassé par le manque de re-
pères et l’absence de respect de l’autorité auxquels
ils font face trop souvent.

Dans l’enseignement particulièrement, alors
qu’il semble plus important que jamais de propo-
ser des figures d’autorité alternatives, au contact
des élèves les plus difficiles et les plus désorien-
tés, ces éducateurs pallient certains manquent et
parviennent à la sueur de leur front à redonner à
une partie de notre jeunesse la confiance, l’envie
de réussir mais aussi le respect de soi et des autres,

toutes qualités indispensables à une réussite sco-
laire, affective et sociale.

Si tout le monde s’accorde sur l’importance
exceptionnelle du rôle que jouent ces éducateurs,
l’on constate malheureusement que ce n’est pas le
cas des règlements officiels en la matière, qui, je
suis au regret de le constater, considèrent si peu
les hommes et les femmes qui exercent cette pro-
fession pour le compte de la Fédération Wallonie-
Bruxelles. En effet, selon l’expérience profession-
nelle de ces éducateurs, dont certains peuvent se
targuer d’une expérience se comptant en dizaine
d’années de travail de terrain, tous ne sont pour-
tant pas logés à la même enseigne, selon les insti-
tutions dans lesquelles ils ont exercé leurs compé-
tences par le passé.

Je souhaite vous interpeller sur un point précis
ayant trait à la reconnaissance de l’ancienneté par
le Pouvoir Organisateur de l’Enseignement obli-
gatoire de la Fédération Wallonie-Bruxelles pour
ces éducateurs. De nombreux cas sont rapportés
d’éducateurs et travailleurs sociaux qui, outre le
maigre salaire qui leur est accordé, se voient re-
fuser la prise en compte d’années, voire de di-
zaines d’années, d’expérience professionnelle, en
raison de l’acquisition de cette ancienneté dans des
structures ne dépendant pas du Pouvoir Organisa-
teur de l’Enseignement obligatoire en Fédération
Wallonie-Bruxelles, mais néanmoins proches de
celui-ci, telles que la Région wallonne, l’AWIPH
ou l’Aide à la Jeunesse de la Fédération Wallonie-
Bruxelles.

Comment justifier que l’ancienneté d’accom-
pagnateurs CEFA soit prise en compte pour les
éducateurs qui exercent par la suite dans l’Ensei-
gnement obligatoire, alors que les éducateurs qui
ont exercé pour le compte de la Région wallonne,
de l’AWIPH ou de l’Aide à la Jeunesse et exercent
ensuite dans l’Enseignement, se voient refuser la
prise en compte de l’ancienneté acquise dans les-
dites structures, en exerçant le même métier ? Il me
semble que l’on soit en cette matière dans une si-
tuation typique de « deux poids, deux mesures » !

Ne pensez-vous pas, Madame la Ministre,
qu’il siérait de modifier l’article 17 de l’A.R. du
15/04/1958 régissant la prise en compte de l’an-
cienneté de ces éducateurs, afin qu’ils puissent
profiter légitimement de leurs années d’expérience
dont profitent les établissements qui les emploient
au même titre que l’ancienneté des accompagna-
teurs CEFA et de tout le corps enseignant ?

Réponse : S’agissant des services pouvant
être valorisés dans l’ancienneté pécuniaire des
membres du personnel prestant une fonction de
surveillant-éducateur, il faut bien distinguer l’ar-
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ticle 16 de l’article 17 de l’Arrêté royal du 15 avril
1958 portant statut pécuniaire des membres du
personnel enseignant, scientifique et assimilé du
Ministère de l’Instruction publique.

En effet, l’article 17 porte sur l’expérience utile
valorisable pour certaines fonctions dans l’ensei-
gnement. Cette expérience utile valorisée fait par-
tie, le cas échéant, du titre requis pour les fonc-
tions concernées. Elle est, dans ce cas, considé-
rée par le législateur comme nécessaire à l’exercice
de la fonction. Sa reconnaissance entraîne égale-
ment une revalorisation barémique pour les an-
nées d’expérience utile valorisées avec un maxi-
mum de 10 années. Cette expérience utile peut
avoir été acquise tant dans le secteur privé que
dans le secteur public.

Les surveillants-éducateurs ne sont pas visés
par l’article 17 de l’arrêté royal mentionné plus
haut. En effet, le législateur n’a pas considéré
qu’une expérience professionnelle était nécessaire
pour l’exercice de cette fonction.

Par contre, l’article 16, §1, m) de l’Arrêté
royal du 15 avril 1958 permet de valoriser, sans
limitation dans le temps, des services à prestations
complètes prestés au sein d’un service public. Les
surveillants-éducateurs sont, au même titre que
l’ensemble des personnels de l’enseignement visés
par cet article.

Il faut cependant ici être attentif à la différence
existant entre les notions de service public et de
service subventionné par les pouvoirs publics. Il
existe en effet dans le secteur de l’aide à la jeu-
nesse, de l’aide aux personnes, de la culture,. . .
des organismes subventionnés par les pouvoirs pu-
blics. Quand bien même ces organismes seraient-
ils exclusivement financés par des fonds publics,
à partir du moment où la composition des or-
ganes dirigeants, portée par leurs statuts, n’at-
teste pas d’une prédominance directe de l’auto-
rité publique (qu’elle soit fédérale, régionale, com-
munautaire, communale,. . . ), la valorisation pé-
cuniaire de l’expérience acquise au sein de ces or-
ganismes n’est pas permise par l’article 16 précité.

Il est donc impossible pour mon Adminis-
tration, dans l’état actuel de la réglementation,
de valoriser dans l’ancienneté pécuniaire des
surveillants-éducateurs les services qu’ils ont pres-
tés dans des organismes privés tels des Insti-
tuts médico-pédagogiques ou des Services résiden-
tiels pour jeunes subventionnés par l’AWIPH ou
d’autres organismes publics.

Etant donné le difficile contexte budgétaire
que nous connaissons, une modification de l’ar-
ticle 16 de l’Arrêté royal du 15 avril 1958 ne

semble pas envisageable à l’heure actuelle.

7.13 Question no626, de Mme Houdart du 25
avril 2012 : Question des aides maternelles
et de leur formation

Ma question porte sur la situation des aides
maternelles, engagées sous contrat IPTP et rému-
nérées par la Fédération Wallonie-Bruxelles.

Ce type de contrat de transition profession-
nelle permet à l’aide maternelle de travailler à 4/5
(régime de 30 heures par semaine, reparties sur les
5 jours) au sein de l’école et de consacrer le dernier
cinquième de son temps à des heures de formation.

Ce type de contrat est imposé aux directions
d’écoles par la Fédération Wallonie-Bruxelles et
par le FOREM, afin que l’engagé(e) puisse obte-
nir, à la fin des heures de formation, un diplôme
d’assistant(e) maternel(le).

En tant qu’Echevine de l’Education et dépu-
tée à la Fédération Wallonie-Bruxelles, je suis sou-
vent sensibilisée par les directions scolaires de ma
commune aux différents problèmes présents dans
les écoles et le cas concret expliqué ci-dessus en
constitue bel et bien un.

Pourquoi ?

Nous savons combien les aides maternelles
constituent un poste clé au sein des écoles mater-
nelles, elles remplissent tout en ensemble de tâches
que l’institutrice n’a pas le temps d’effectuer elle-
même et vient en soutien permanent pour la ges-
tion quotidienne des enfants et la tenue de l’ordre
en classe.

Le problème est que les heures de formation de
ces aides maternelles ne sont pas prévues en dehors
des horaires scolaires, ce qui signifie donc que du-
rant 5 heures, l’institutrice se retrouve seule dans
sa classe.

Etes-vous au courant de cette situation Ma-
dame la Ministre et pensez-vous que ce mode de
fonctionnement soit le plus adéquat ?

Ne serait-il pas envisageable de modifier les
plages horaires de ces heures de formation en
les faisant glisser à des moments où l’école a
fermé ses portes, comme le mercredi après-midi
par exemple ?

L’objet de ma question porte donc sur cette
fonction d’aide maternelle au sein des écoles. Quel
l’état de cette fonction ? Existe-t-il des retours du
terrain, parvenus auprès de vos services, Adminis-
tration comme Cabinet ? Jugez-vous la situation
perfectible ? Existe-t-il un plan ou des perspectives
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de changements ou de réforme ?

Réponse : Cette problématique nous est effec-
tivement relayée par les acteurs de terrain, c’est la
raison pour laquelle nous avons pris contact avec
les organismes régionaux de l’emploi et leurs mi-
nistres respectifs.

A ce stade, l’état de la question est le suivant :

Tout d’abord, vous n’êtes pas sans savoir
que les programmes de transition professionnelle
(PTP) ne relèvent pas des réglementations inhé-
rentes à la Fédération Wallonie-Bruxelles.

Un programme de transition professionnelle
se compose d’actions d’insertion, d’accompagne-
ment et d’aide à la recherche d’emploi destinées
à faciliter l’insertion durable du travailleur dans
l’emploi.

Les dispositifs PTP visent à renforcer l’effort
de formation au profit des travailleurs PTP. Dans
cette optique, les formations sont rendues obliga-
toires et doivent se dérouler pendant les heures de
travail. Dans le cas du contrat à 4/5ème temps, Il
n’est plus exact de considérer que le 5ème temps
de « libre » est consacré par les travailleurs à
s’auto-former. Dans le système antérieur, les tra-
vailleurs PTP devaient trouver eux-mêmes les for-
mations, ce qu’ils ne parvenaient pas à réaliser, en
raison du manque d’offres de formation qui leur
correspondaient.

Afin de mettre fin à ce genre de dérive, désor-
mais, il appartient aux offices régionaux de l’em-
ploi, le Forem (en Région Wallonne) et Actiris (en
Région Bruxelloise), de préparer un plan d’actions
d’insertion professionnelle, lequel contient des ac-
tions d’accompagnement, de formations et de re-
cherche active d’emploi, et de le faire agréer par
l’employeur et le travailleur.

En ce qui concerne spécifiquement les aides
maternelles, les formations délivrées par l’ensei-
gnement de promotion sociale sont privilégiées car
elles donnent accès à un diplôme reconnu par la
Fédération Wallonie-Bruxelles et constituent de ce
fait un avantage indéniable dans le chef du tra-
vailleur.

Quant aux aspects pratiques, ils doivent être
réglés au cas par cas en négociant au mieux l’ho-
raire des formations proposées par le Forem ou
Actiris.

En ce qui concerne votre proposition de mo-
difier les plages horaires des heures de formation
en les faisant glisser à des moments où l’école a
fermé ses portes, comme le mercredi après-midi
par exemple, sachez que les heures prestées en de-
hors des heures de travail doivent être récupérées.

Le problème est donc reporté dans ce contexte. En
outre, les horaires de la promotion sociale ne coïn-
cident pas toujours avec ces périodes.

7.14 Question no627, de M. Pirlot du 25 avril
2012 : Problématiques de direction de
trois établissements situés en Province de
Luxembourg

Je me permets de vous interroger suite à
une inquiétude grandissante relative à trois éta-
blissements situés en Province de Luxembourg :
l’Institut Centre-Ardennes à Libramont, l’Athénée
Royal de Virton et l’Internat de l’Ecole d’Ensei-
gnement spécialisé de Saint-Mard.

Il me revient en effet, par le biais des dif-
férentes organisations syndicales, que ces trois
établissements rencontrent actuellement une série
de difficultés, notamment en matière de relations
entre le personnel enseignant et la direction : sen-
timent de dévalorisation et de désengagement du
personnel enseignant, violence verbale, manque de
concertation, manque de communication, etc.

Si mes informations sont exactes, les trois di-
rections concernées sont actuellement occupées
par des personnes non nommées et qui, porteuses
des titres nécessaires, ont été désignées de manière
temporaire.

Je me permets donc de vous interroger à ce
sujet.

Avez-vous eu connaissance des difficultés évo-
quées ?

Le cas échéant, des solutions de médiation et
de dialogues sont-elles envisagées ?

Une évaluation (obligatoire après un an je
crois) a-t-elle été effectuée auprès de ces directions
avant d’envisager leur nomination à titre définitif ?

Vous comprendrez aisément que la démarche
entamée n’est en aucun cas dictée par des considé-
rations envers lesdites directions mais bien par une
intention de vous relayer des difficultés vécues au
jour le jour par le corps enseignant et de voir des
solutions d’aide apportées prochainement pour le
maintien de la qualité de fonctionnement desdits
établissements.

Sans réponse adéquate de la Fédération
Wallonie-Bruxelles, le pire est en effet à craindre
pour l’avenir de ces établissements, dont 2 (Libra-
mont et Virton) sont d’ores et déjà confrontés à
une hémorragie annoncée des inscriptions pour la
prochaine rentrée scolaire 2012-2013.

Réponse : Les difficultés rencontrées au sein de
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l’Institut Centre Ardennes (Libramont), du Home
d’accueil de Saint Mard et de l’Athénée Royal à
Virton me sont bien connues.

Depuis de nombreuses semaines déjà, le Ser-
vice général du Réseau de la Fédération Wallonie-
Bruxelles a mené une mission d’information au
sein de ces trois établissements. Deux chefs d’éta-
blissements ont déjà été auditionnés et je suis en
attente d’une proposition de mon Administration
à leur égard. Quant au troisième, il est actuelle-
ment en congé de maladie, ce qui empêche la tenue
de l’audition disciplinaire.

Quant à l’I.C.A. Libramont, compte tenu de
l’ampleur prise par le mouvement social, j’ai été
amenée à intervenir directement. Un comité d’ac-
compagnement y est à l’œuvre depuis le début du
mois.

Mon souci est de veiller à ce que la fin de l’an-
née scolaire, ainsi que les opérations qui se dé-
roulent pendant cette période (révisions, examens,
. . . ), se passent dans les meilleures conditions pos-
sibles.

7.15 Question no628, de Mme Kapompolé du
25 avril 2012 : Formation du personnel ad-
ministratif des établissements scolaires

Le personnel administratif des établissements
scolaires exerce généralement des tâches qui vont
du secrétariat à de l’encadrement du personnel :
rédaction (notes, circulaires etc.), de gestion, de
comptabilité, logistique...

Ainsi, au quotidien, il doit gérer des missions
qui ne correspondent pas toujours à ses compé-
tences. Ce qui devrait nécessiter une formation
complémentaire en rapport avec les tâches exécu-
tées.

D’une manière générale, Madame la Ministre,
quelles sont les ressources disponibles au person-
nel administratif des établissements scolaires en
Fédération Wallonie Bruxelles en terme de forma-
tion ? Ont-ils la possibilité de bénéficier d’une exo-
nération ou d’une diminution des droits d’inscrip-
tion dans l’enseignement supérieur à horaire dé-
calé ?

Dans la négative est-il possible de se pencher
sur la question ?

Réponse : Les tâches assurées par le personnel
administratif des écoles sont en effet variées et dé-
pendent aussi des situations de terrain : taille de
l’école, présence de plusieurs implantations, exis-
tence ou non d’un secrétariat de direction,. . .

Les commis et rédacteurs disposent souvent

d’autres titres et donc d’autres formations, mais
les titres requis sont respectivement le certificat du
second degré du secondaire et le certificat d’en-
seignement secondaire supérieur. Des formations
en matière de gestion, de secrétariat, d’informa-
tique,. . . existent, pour les compétences qui sont
les miennes, dans les instituts de promotion so-
ciale. Les membres du personnel des établisse-
ments scolaires y sont dispensés du droit d’inscrip-
tion, pour autant que la formation à laquelle ils
s’inscrivent soit reconnue dans le cadre de la for-
mation en cours de carrière ou constitue un recy-
clage.

Quant aux comptables, le décret du 15 avril
2009 a augmenté l’exigence en termes de titres,
puisqu’ils doivent être titulaires d’un diplôme
d’enseignement supérieur du 1er degré au moins.
Ils ont en outre accès aux formations en pro-
motion sociale comme leurs collègues. Enfin, au
vu du caractère particulier de la gestion comp-
table des écoles du réseau Fédération Wallonie-
Bruxelles, des formations sont assurées en promo-
tion sociale, sous la coordination de mon Admi-
nistration.

7.16 Question no629, de Mme Pécriaux du 25
avril 2012 : Redoublement en maternelles

La semaine dernière, la presse relayait l’infor-
mation selon laquelle un redoublement excessif
est pratiqué en maternelle. En effet, chaque an-
née, en Fédération Wallonie-Bruxelles, près d’un
élève sur vingt entre en première année primaire
avec un an de retard. S’il est de coutume de croire
que faire redoubler un enfant lui permet de com-
bler ses lacunes, des études ont pourtant démon-
tré qu’à moyen et long termes le redoublement
avait des conséquences négatives concernant l’ap-
prentissage, la confiance en soi et augmentait les
risques d’abandon scolaire.

Les études menées par l’ULB et l’ULg ont sou-
ligné l’attachement de notre modèle au redouble-
ment. A cela, vous répondez qu’il est trop diffi-
cile de changer les représentations et qu’interdire
le redoublement ne changerait rien. C’est la raison
pour laquelle vous préconisez de changer les pra-
tiques, en montrant aux enseignants qu’il existe
d’autres méthodes.

Dans cette perspective, vous souhaitez faire
découvrir aux enseignants des outils pédagogiques
concrets leur permettant d’avoir une meilleure vi-
sion de l’enfant, de ses compétences et de ses diffi-
cultés.

Madame la Ministre, quels sont ces outils ? De
quelle manière allez-vous travailler pour atteindre
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cet objectif ? En outre, vous avez également déve-
loppé un plan de formation, que prévoit-il et com-
ment les choses vont-elles s’organiser ?

Réponse : Cette question a fait l’objet d’une
interpellation par Monsieur Saint–Amand en
séance le 15 mai dernier. Tout en vous invitant à
vous référer à la réponse apportée, je vous en rap-
pellerai les éléments essentiels.

Je ne reviendrai pas sur les constats des deux
recherches universitaires sauf pour reprendre une
des conclusions qui guide la philosophie et la mé-
thodologie du projet « Décolâge » qui vise à ré-
duire progressivement et de manière durable le re-
doublement en maternelle et à l’entame de l’école
primaire : « Le redoublement c’est du « prêt-à-
porter » là où il faudrait du « sur-mesure ».

Durant deux ans, nous avons travaillé avec les
chercheurs de l’Ulg et de l’ULB, le Service géné-
ral de Pilotage de l’enseignement et les acteurs de
terrain. Nous sommes d’ailleurs partenaires dans
les séances de présentation du projet auprès des
acteurs de terrain. Mon objectif, en épaulant l’en-
semble des acteurs, est de modifier les pratiques
pour réduire progressivement le maintien en ma-
ternelle et le redoublement. C’est donc dès le début
du projet qu’il y avait convergence entre les diffé-
rents partenaires quant à l’objectif poursuivi, d’où
la raison des recherches menées dans ce cadre.

Comment faire évoluer les pratiques ? En
grande partie, en redonnant confiance aux ensei-
gnants. Pour qu’eux-mêmes redonnent confiance
aux enfants.

Je citerai, comme je l’ai fait en oralement en
Commission, Bernard Rey, professeur à l’ULB, qui
lors de la séance d’information qui s’est déroulée
à Liège a dit ceci :

« Les recherches sont trop souvent restées la
propriété des chercheurs et nous n’avons pas as-
sez vulgarisé notre discours. Il faut partir à la re-
conquête de la confiance des enseignants, en pro-
posant des outils pragmatiques validés par la re-
cherche, des outils qui rassurent les enseignants. Il
faut recentrer l’action des enseignants sur les ap-
prentissages car c’est leur domaine d’expertise. »

Ce à quoi les directions de la Cellule pédago-
gique, les acteurs de terrain partenaires du projet,
ont fait écho en disant :

« Il existe un fossé entre la recherche en éduca-
tion et les pratiques dans nos écoles. Nous avons
dès lors voulu jouer un rôle de médiation entre
les deux niveaux. Le politique a entendu notre de-
mande et nous a associé à la démarche. »

Le projet « Décolâge ! » fait donc le pari

que des alternatives crédibles au redoublement
existent et qu’elles sont praticables dans nos
écoles. A condition de soutenir :

— le développement ou le renforcement de syner-
gies entre tous les acteurs concernés ;

— le recours à des pratiques pédagogiques inno-
vantes, individuelles et collectives, qui mettent
chaque enfant en situation de se développer,
d’apprendre et de franchir positivement le pas-
sage d’un cycle à l’autre - y compris ceux iden-
tifiés comme étant en difficulté d’apprentissage.

Des pratiques efficaces sont déjà en place au
niveau de cycles, d’écoles ou de l’ensemble du sys-
tème scolaire. Elles méritent, comme le souligne
la circulaire 3890, d’être valorisées, renforcées et
partagées.

Pour ce faire, le dispositif mis en place associe

— des journées de formation autour des outils
proposés par la recherche mais aussi des ac-
tions et stratégies pédagogiques issues du ter-
rain ;

— le partage des ressources via une plate-forme
interactive mais aussi lors des actions de com-
pagnonnage comme le propose le décret relatif
à la formation en cours de carrière dans le fon-
damental, par le soutien des conseillers péda-
gogiques et des membres de l’inspection ;

— le soutien aux directions dans la mise en place
de la dynamique par les cellules de conseils et
de soutien pédagogique ;

— le soutien à une quarantaine d’école par la Fon-
dation Roi Baudouin quant au lien école / fa-
mille

Le dispositif prévoit aussi la mise sur pied d’un
Comité de Pilotage dont le rôle sera d’accompa-
gner le processus, de l’analyser, de l’évaluer et, le
cas échéant, de proposer au Gouvernement, des
recommandations visant des actions complémen-
taires voire des adaptations décrétales.

Ce Comité sera composé des trois types d’ac-
teurs concernés : les acteurs locaux, ceux qui
agissent en première ligne, enseignants, directions,
membres des CPMS ; les acteurs intermédiaires,
membres de l’inspection ou des cellules de conseil
et soutien pédagogique, opérateurs de formations ;
et des acteurs globaux, en charge du système.

Ce comité sera accompagné par une équipe de
chercheurs qui cette fois ne sera plus amenée à agir
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sur le terrain comme ce fut le cas de l’équipe de
l’ULB dans le cadre de la recherche menée mais
bien à porter un regard « méta » sur le disposi-
tif mis en place afin de faire lien entre le regard
scientifique et l’action pédagogique.

Voilà en substance le dispositif mis en place et
qui sera opérationnel dès septembre prochain.

7.17 Question no632, de M. Saint-Amand du 27
avril 2012 : Rapports des commissions du
soutien à l’intégration scolaire

Le 20 mars dernier, je vous interrogeais sur
l’intégration des enfants sourds et malentendants
dans l’enseignement ordinaire.

Dans ma question, je faisais référence aux rap-
ports de la Commission du soutien à l’intégration
scolaire. Je souhaitais savoir si ces rapports vous
étaient bien parvenus, s’ils permettaient d’obtenir
des informations sur l’évaluation de la politique
d’intégration scolaire et s’ils formulaient des pro-
positions d’amélioration concernant l’intégration
des enfants sourds et malentendants.

Dans votre réponse, vous m’informiez que
vous aviez bien reçu les rapports des deux com-
missions du soutien à l’intégration instituées suite
aux accords de coopération entre la Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles, la Cocof et la Région
wallonne mais que ces rapports ne contenaient
aucunes idées spécifiques pour l’intégration des
élèves sourds ou malentendants.

Madame la Ministre, ces rapports peuvent-ils
être transmis au Parlement ?

Réponse : Les commissions de soutien à l’in-
tégration ont été mises en place le 30 avril 2009
suite à l’adoption par le parlement des décrets por-
tant assentiment aux accords de coopération entre
la Communauté française et les Régions wallonne
et bruxelloise en matière de soutien à la scolarité
pour les jeunes présentant un handicap.

Les accords de coopération prévoient que les
rapports annuels relatifs au fonctionnement des
deux commissions sont transmis aux Ministres
compétents pour le 31 octobre de chaque année.
Le décret ne prévoit pas d’envoyer ces rapports
au Parlement mais j’ai le plaisir de vous en trans-
mettre une copie(10).

(10) Ces annexes peuvent être consultées au Greffe du Parle-
ment


